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& CIRCULAIRES 





PRÉSIDENCE DU CONSEIL 





Autorisation de recruter du personnel accordée 
au commissaire général du plan, en applica- 
tion de l’article 2 du décret n° 48-1600 du 
13 octobre 1948. 


Le président du conseil des ministres, mk 
nistre des finances et des affaires économiques 
et le ministre du travail et de la sécurité 
sociale, 

Vu le décret no 46-2 du 3 janvier 19:6 por- 
tant création à la présidence du Gouverne: 
ment d'un conseil du plan de modernisation 
et d'équipement et fixant les attributions du 
comanissaire général du plan; 

Vu le décret mo 43-119 du 48 janvier li 
relatif aux modalités d'exéention du plan de 
modernisation et d'équipement et fixant à cet 
égard les attributions du conseil du plan €t 
| du commissaire général du plan; 

Vu l’article 4 de la loi n° 18-1269 du 17 août 
1918 tendant au redressement économique et 
fmancier; 


Vu la loi n° 481537 du 14 septembre 
portant aménagement dans le cadre du bud- 
get général, pour lexercice 1948, des dota- 
tions de l'exercice #M7, recomduits à l'exer 
cice 194$, au titre du budgct ordinaire et n° 
tamment l'article 45; 





1948 


Vu le décret n° 48-1600 du octobr( 19 
relatif au recrutement des personnels non Liu 
lüires, 
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arrétent: 
nst 4e, — Par application des dispositions 
. A à l'article ? du décret n° 48-1600 du 
; octobre 1948 relatif au recrutement des per- 
onnels DO titulaires, le commissaire général 
du plan est autorisé, jusqu'au 415 avril 1949, 
recruter, dans les conditions prévues à l'ar- 
ticie à dudit décret, le personnel nécessaire 
u sonctionnement de ses services dans la 
fmite des effectifs prévus au budget du com- 
missaire général du plan et jusqu'à concur- 
nce de: 
Fais emplois de chargés de mission; 
lois de secrétaires ou interprètes; 


uatre em 
Rs emplofs d'auxiliaires de bureau. 

: 9 — En vue de sauvegarder les droits 
des agents licenciés des services publics par 
mesure d'économie, 11 ne pourra étre pourvu 
à ces emplois qu'après avis conforme du een- 
&e d'orientation et de réemplol. 

art. 2. — Le présent arrêté sera publié au 
Journ 11 offictel de la République française. 
Fait à Paris, le 45 octobre 1948. 
pour le président du conseil des rainistres, 
maistre des finances et des affaires 
économiques, et par délégation: 
1» secrétaire général du Gouvernement, 
ANDRÉ SÉGALAT. 
La vinitre du travail et de la sécurité sociale, 
pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
FERNAND SAMSON. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
ALAIN POHER,. 


— © > 





Parution des journaux quotidiens 
pendant le mois de décembre 1948, 





I {aire d'Etat à la -présidence du 
eo 
\ rdonnance du 20 septembre 1944 rela- 


t la réglermentaiion provisoire de la 
e périodique, et nolamment son arti- 


le 1%, maintenu provisoirement en vigueur 


r la loi du 28 février 1948; 

\ rrêté du 28 mai 1948 relatif à la publi- 
cal es journaux et périodiques; 

Vu le décret du {#4 septembre 1948 portant 
délégation d'atlribulions au secrétaire d'Etat 


ce du conseil, 


& 1à presluel 


Arréie ; 


Art, fer, — Par dérogation aux dispositions 
de l'article 3 de l’arrêté du 28 mai 1948 relatif 
à la publication des journaux et périodiques, 
les journaux quotidiens de format 43 x 60 sont 
isés à paraître douze fois sur six pages 
t le mois de décembre 1948. 


— Toute infraction aux dispositions 
précédentes sera sanctionnée conformément à 
l'arliie 6 de l'arrêté du 28 mai 1948 susvisé. 
Art. 3. — Le directeur adjoint des services 
de |: presse est chargé üe l'exécution du pré- 
sent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 
" Ralt & Paris, le 44 décembre 1948. 
FRANÇOIS MITTERRAND. 


—+e 
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Affectation et classement par carrière des 
élèves de la promotion « Union française » 
de l'école nationale d'administration, 


RecUificatif au Journal officiel du 1 dé- 
tembre 1M8; page 12357, {re colonne, 6 li- 
Ene, après: « administration publique », ajou- 
‘er: « pour l'application du titre II de l'or- 
donnance.. *, après le 17° alinéa, cs À 
s Articlg 2e; & colonne, 56° ligne, au lieu de: 
* Pour la mise à la disposition du secrétariat 
£éncral de protection du Maroc », lire : 
Pour mise à la disposition du secrétariat 
é‘néral du protectorat du Maroc ». 
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Affectation et classement par carrière des 
élèves de la promotion « Croix de Lorraine » 
de l'école nationale d'administration. 





Rectificatif au Journal officiel du 21 décem- 
bre 1948: 

Page 12357, 3° colonne, 10 ligne, au lieu 
de: « No 58-511 », lire: « No 48-510 ». 

Page 12358, {re colonne, 3° Ligne, au lieu de: 
« Delahaye (Pves) », lire : « Delahaye 
cel »; 15° ligne, au lieu de: « Poniatovski 
Michel) », lire : « Poniatowski (Michel) »; 
29 ligne, au lieu de: « Ministre des forces 
arînées », lire: « Ministère des forces ar- 
mées »; 39% Jigne, au lieu de: « Philipp (Oli- 
vler) », lire: « Philip (Olivier) »; 40 ligne, 





au lieu de: « Hartmann (Jacques) », dire: 
« Michaux (Pierre) ». 
—2-8-2————— 


POSTES, TÉLÉGRAPHES, TÉLÉPHONES 





Services extérieurs. 





Par arrêté du 21 décembre 1948 

Ont été mutés les directeurs des services 
extérieurs désignés ci-après: 

A Pau, M. Calvet, de Clermont-Ferrand, 

A Rennes, M. Fonquernie, de la Roch: 
Yon. 

A Vannes, M. Alanic, de Lons-le-Saunier. 


A été réintégré dans les cadres: 

M. Roger, directeur des services extérieurs 
à la Roche-sur-Yon prédédemment détaché, au 
titre de l'article 99 de la loi du 19 octobre 
1946, auprès du ministère de la France d'outre- 
mer pour Madagascar. 

Ont été nommés directeurs des services 
extérieurs et titularisés dans le grade corres- 
pondant, les inspecteurs des services exté- 
rieurs désignés ci-après: 

A Lons-le-Saunier, M, Cazottes, de la direc 
tion du matériel de transport. 

A Clermont-Ferrand, M. Guennelon, de Lyon. 

A Marseille, M. Mouriau, de Toulouse, servi- 
ces postaux. 


A été nommé directeur des services exté 
rieurs et titularisé dans le grade correspon 
dant: 

A Paris, services télégraphiques et télépho- 
niques, M. Marcilly, ins teur à Châlons 
sur-Marne, services télégraphiques et télépho- 
niques. 








MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 





Décret admettant un ambassadeur de France 
à faire valoir ses droits à une pension de 
retraite. 


Rectificatif au Jotrnal officiel du 23 décem- 
bre 1948: page 12437, {re colonne, à la dernière 
ligne de l'article 1e, au lieu de: « à compter 
du 1e on 1948 », lire: « à compter du 
{er janvier 1949 ». 


+ S+ 





Administration centrale et services extérieurs. 





Par arrêtés du 3 novembre 1948: 

M. Suel (Jacques), administrateur de 3 
classe, 2° échelon, a été chargé des fonctions 
de consul adjoint au consulat général de 
France à Changhaï. F 

M. Costagliola (Antonin), secrétaire d’admtf- 
nistration de 2 classe, 3° échelon, a été 
re en mission à jJ’administration cen- 
raie, 





M. Le Bourgeols (Raoul), administrateur @ 
Je classe, 3° échelon, a été rappelé à l'a 
nistration centrale. 


M. Le Roux de Bretagne (Guy), administre 
teur de 3% classe, 2e échelon, a été nommé 
en mission à l'administration centrale. 


M. Arnault de Guanyvean (Serge), admints 
trateur adjoint, a été nommé en mission à 
l'administration centrale. 


M. Mahoudeau (André), administrateur aé- 
joint, a été chargé des fonctions de cons@ 
suppléant au consulat général de France à 
Londres, 


M. Blanger (Bernard), administrateur ad 
joint, a été rappelé à l'administration ceæ 
trale. 


M. Dauge (Louis), administrateur de ®æ 
classe, 4 échelon, a été rappelé à l'adminis 
tration centrale. 

M. Fabre (Marc), administrateur de 3° classe, 
{er échelon, a été chargé des fonctions de se 
crétaire d'ambassade de 2e classe à l'ambasæ 
sade de France à Mexico. 

M. Auboyneau (Christian), 
de 3e classe, 3° échelon, a été 
mission à l'admir 

M. Mille (Jear administrateur adjoint, & 
ôté chargé des fonctions d’altaché d'ambas 
sade de France à Lisbonne. 

le 1 D — 


administrateur 
HoOluC € 


istralion centrale. 


Par arrêtés du 9 novembre 1%$ 


L'honorariat du grade de consanl 1m 
féré à M. Beurnel (loui Vice-co \ re- 
traite, 

M. Lehoc (Serge) secrétair 


a été cl 


d'Extréine 
\argé des fone- 


Orient, 2 échelon, 
tions de secrélaire d'Extréme-Orient de 1r 
‘las à l'ambassade de France à Nankin. 
= fp © LB — - — 

Pa 1 19 nc n! vas 

M. Lebas (Georges), secrétai d'Extrême: 
Orient, 2e échelon, a été rappelé à l'acdminis 
tration centrale. 

Mme Prause (Eliane secrétaire d'adminis 
"a do 2° classe, 1°- échelon, a été chargée 
des f { de vice-consul percepteur au 
consulat de France à Calcutta 

M. Germain (Rolx ecré e d té 
Or t, 3% échel 1 ét rappelé à + 
tralion centrale 

M André Gérard), 1 de 3% 
lasse, 1er échel a « chargé d [ 18 
de secrétaire d’ambaæssade de 2e classe à l’amn- 
bassade de France à Londres 


Par arrêté du 13 novembre 1948, M. Vanur® 
(Ernile), administrateur de 3e classe, 3e éche- 
lon, a êté rappelé à l’administration centrale, 


he 


Par arrêté du 15 novembre 1948, M. Roux 
(Jean-François), assistant administrateur, 1% 
échelon, a été chargé des fonctions d'’atta- 
ché d'ambassade à la légation de France à 
Budapest. 

D 


Par arrêtés du 18 novembre 1948 


L'honorariat du titre d'agent consulaire dé 
France a élé conféré à M. Charles de ‘Frooz, 
professeur à l’université de Louvains. 


M. Legrain (Jean), secrétaire d'Orient, 3e 
échelon, a été nommé en mission à l’adrnt- 
nistration centrale. 


M. Raux (Etienne), administrateur de %e 
classe, 3° échelon, a été nommé ‘en mission 
à l'administration centrale. 

M. Daumas (Raymond), secrétaire d'admi- 
nistration de 2e classe, 1er échelon, a été 
chargé des fonctions de vice-consul percap- 
teur à la légation de France à Rangoon. 
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M. Fournier de Montoussé pre 2 adminis- 
wateur de ?% classe, 17 échelon, a été 
mommé en mission à l'administration cen- 

le. 

M. Cabouat (Jean-Pierre), administrateur ad- 
point, a été chargé des fonctions de vice-con- 
sul archiviste à l'ambassade de France à 
Athènes. 

A été annulé l'arrêté du 23 décembre 1947 
émettant Mme Monneret (Marcelle), dame 
éectylographe titulaire, à faire valoir ses 
droits à une pension de retraite à compter du 
te janvier 1%M8. 

Mme Monneret (Marcelle), est rappelée à 
lactivité en qualité de dame titulaire de 17° 

à compter du 23 aoûl 1948, 


—+ € &-— 


Par arrêtés du 19 novembre 1%8: 

M. Gault (Emilien), secrétatre d'Orient, 3 
échelon, a été nommé en mission à l’adrmi- 
mistration centrale. 

M. Fouchet (Christiun), administrateur de 
@ classe, 3 échelon, a été placé, sur sa de- 
Mand:, en disponibilité sans traitement. 

+6 - 


Par arrêtés du 20 novembre 198: 

M. Bouvier (Léon), administrateur adjoint, 
a été rappelé à l'administration centrale. 

M. Rondel (Roland), secrétaire d'administra- 
fon de 2e classe, 2 échelon, à été chargé des 
fouclions d'attaché de consulat au consulat 
de France à Wroclaw. 

M. Varnoux (Jean-Charles), administrateur 
adjoint, à été chargé des fonctions d’attaché 
d'arnbassade à l'ambassade de France à Kara- 
chi. 

M. Jeanmougin (Gaston), administrateur ad- 

it, a été chargé des fonctions de vice-con- 
sul archiviste au consulat de France au Caire. 

M. Max (Frédéric), secrétaire adjoint d’Ex- 
téme-Orient, a été chargé des fonctions de 
secrétaire d'Orient de 2° classe au consulat 
dé France au Caire. 


-- eee — 


Par arrêtés du 25 novembre 1948: 

M. Ziller (René}, administrateur adjoint, a 
été rappeié à l'administration centrale. 

M. Fieschi (Nicolas), chiffreur de 3e classe, 


a été charcé des fonctions de chiffreur au con- 
qulat de France à Berlin. 
—_— +0 — 


Par arrêté du 9% novernmbre 4%M8, la démis- 
sion présentée par M. Clément (Georges), gar- 
dien de bureau titulaire, a.été acceptée. 

— +0  — 


Par arrêté du 29 novembre 1948, M. Droui- 

et de sigalas (Amédée), administrateur ad- 
point, a été chargé des fonctions d'’attaché 
d'ambassade à la délégation du Gouvernement 
de la République française à Madrid. 


DORE CSN SERRE PP pr TRS CPR TE PR SCEZRS 


MINISTÈRE DES FINANCES 
ET DES A!TAIRES ÉCONOMIQUES 


Décret n° 48-1940 du 6 septembre 1948 
relatif à l'approbation et à l'application 
de l'accord franco-norvégien du 16 juillet 
1947. 





Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil 
des ministres, ministre des affaires étran- 
gères, et du ministre des finances et des 
affaires économiques, 

Vu les articles 26 et 31 de la Consti- 
tution ; 

Va l'ordonnance n° 45-1224 du 9 juin 
4915, 








Déerète : 

Art. t®, — L'aceord signé le 16 juillet 
1947 entre les Gouvernements français et 
norvégien, relatif aux intérêts français 
dans la Soriété norvégienne de l'azote et 
de forces hydroélectriques, et qui est entré 
en vigueur à cette date, est approuvé et 
sera publié au Journal officiel. 

Art, 2. — Les 73.000 actions, coupon 
aflérent à l'exercice 1945-1946 attaché, dont 
l'accord susvisé stipule la remise par le 
gouvernement norvégien au Gouverne- 
ment français, ainsi que les sommes en 
couronnes norvégiennes remises par le 
gouvernement norvégien en exécution de 
l'accord, seront répariies, après imputation 
sur ces sommes des frais afférents aux 
opérations de répartition, au prorata de 
leurs droits respectifs, entre les diverses 
catégories de porteurs à er en 1941 par 
les Allemands, à savoir: les personnes phy- 
siques ou morales qui étaient, à cette 
époque, propriétaires d'actions, de certi- 
ficats de souscripteur originaire ou de bons 
de souscription privilégiés, détenus maté- 
riellement en France ou déposés à l'étran- 
ger sous dossiers, soit de banques fran- 
çaises, soit de succursales françaises de 
banques étrangères. 

La remise des titres donnera lieu à un 
règlement en numéraire dont le montant 
sera déterminé, suivant des madalités qui 
seront précisées par arrèté du ministre des 
finances, en fonction des sommes éven- 
tuellement perçues par les intéressés en 
it et restituables an Trésor, des prix 
d'émission qu'ils auraient dû verser à 
cette époque s’ils avaient pu exercer inté- 
gralement leurs droits de souscription, 
ainsi que de leurs droits au payement des 
dividendes échus depuis 1941. 

Art. 3. — Les conditions de répartition 
des actions, coupon aflérent à l'exercice 
1915-1946 atiaché, qui, en vertu de l’ar- 
ticle 2 de l'accord susvisé, seront, dans la 
limite de 15.000 titres, éventuellement re- 
mises par le gouvernement norvégien au 
Gouvernement français dans le cas où le 
nombre des titres déposés en France pour 
échange contre de nouvelles actions nomi- 
natives n'aurait pas atteint 315.000 au 
fer octobre 1948, seront fixées en temps 
utile par arrèté du ministre des finances, 

Art. 4. — Je ministre des affaires étran- 
gères et le ministre des finances et des 
affaires économiques sont chargés de 
l'exécution du présent décret, qui sera 
ublié au Journal officiel de la Répu- 
lique française. 

Fait à Paris, le G septembre 1948. 

VINCENT AURIOL. 

Par le Président de la Répub'ique: 

Le président du conseil des ministres, 
ministre des affaires étrangères, 
SCHUMAN. 

Le ministre des trabaux publics, des 
transports et du tourisme, ministre 
des finances et des affaires écono- 
miques par intérim, 

CHRISTIAN PINEAU. 





ACCORD 
ENTRE LES GOUVERNEMENTS FRANÇAIS ET NORVÉ- 
GIEN POUR RÉGLER CERTAINES DIFFICULTÉS SUR- 
GIES AU SUJET DE LA SOCIÉTÉ NORVÉGIENNE DE 
L'AZOTE, PARAPHÉ LE 7 MARS 1%47, SIGNÉ LE 
16 JUILLET 1947. 


Le Gouvernement de la République fran- 
= et le gouvernement du royaume de Nor- 
ge, 
désireux de régler dans un esprit d'équité et 
de compréhension mutuelle les difficultés sur- 
gies à la suite des mesures prises pendant 








situer 
Foccupation tant en France qu’en Norvège 
l'égard de la Société norvégienne de l'azote 
et de ses actionnaires, ont désigné pour sn. 
pes à un examen approfondi de ces dir, 
cullés : 


Le Gouvernement de la République tran. 
çaise : j 
M. Ch eraud Hartmann, directeur am 
ministère des affaires étrangères. 


M. Jacques Ailier, représentant des actions 
naires français. 


Le gouvernement du royaume de Norvège: 


M. C.-J. Helseby, directeur au minisiire 
royal des affaires étrangères. 

M. Erik-T. Poulsson, avocat à la cour su. 
prème, directeur de l'administration des bieng 
ennexnis. 


Article 1°, 


Le gouvernement norvégien prendra les me. 
sures nécessaires pour que, sur les nouvelles 
actions nominatives à délivrer par la Société 
norvégienne de l'azote et de forces hylro 
électriques (Norsk Hydro Ælektrisk Kvælsto- 
faktieselskab} en remplæcement des anciennes 
actions au porteur, 73.00 actions, complé. 
tées par une somme de 1.800.000 couronnes, 
soient attribuées au Gouvernement français 
pour être réparties par ses soins. 


Ces actions donneront droit aux dividendes 
afférents aux exercices 195-196 et suivants, 
Elles seront remises à Paris et compteront 
parmi les actions circulant en France. Cette 
remise ne comportera aucun payement de 
quelque nature que ce soil. 


Article 2. 


Les deux parties reconnaissent que, d’après 
les éKéiments d'informations reeueillis, le to- 
tal des actions circulant en France parait de- 
voir s'établir à 315.000 titres (y compris 
les 75.000 actions mentionnées à Particle 1e), 
ebservation faite que, pour différents motifs, 
ces actions ne seront vraisemblablement je 
toutes présentées à lenregistrement dans les 
conditions prescrites par le gouvernement nor- 
végien pour l'échange des actions au porteur 
de la société contre des actions nominatives 
à l'effet de déceler les biens ennemis. 


Si le chiffre précité n’est pas atteint au 
31 mars 1947, le gouvernement norvégien re- 
connaîtra comme actionnaires de la société 
les porteurs d’actions circulant en France qui 
se présenteraient après cette date et avant le 
ter octobre 1948, s'ils prouvent ou remdent 
vraisemblable que les actions en question 
n'étaient pas en mains emnemies au 9 mal 
1915. 

Si à la date du {er octobre 1918 le chiffre 
de 215.000 (y compris les 73.000 actions men- 
tionnées À Particle 1°) n’est pas atteint, le 
gouvernement norvégien remeltra au Gourer- 
nement français un nombre d'actions ordi- 
naires suffisant pour parfaire la difffrence, 
sans toutefois que ce nombre puisse exçéd 
uinze mille (15.000). Ces actions donferon 
roit aux dividendes aflérents aux exercices 
4915-1946 et suivants. 

Le nombre d’actions qui, en vertu des dis- 
positions qui précèdent, dait être remis au 
Gouvernement français ne devra en aucun 
cas excéder la différence entre le nombre de 
toutes les actions au porteur de la société en 
circulâtion avant le recensement, et le nom- 
bre des actions au que qui, au {er octobre 
1918, auront été présentées pour échange où 
recensées d’une autre manière (les 75.000 ac- 
tions mentionnées à l’article fer étant const 
dérées comme recensées}. 


Artiele 3. 


Le gouvernement norvégien a donné con- 
naissance au Gouvernement , qui en 
a pris acte, de l’accord préliminaire intervenu 
entre les autorités norvégiennes compétentes 
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28 
get la Société norvégienne de T’azote en vue 
de régler l'ensembie des questions nées des 
rappo’ ts établis pemdant l'eccupation entre 
ja Socicté norvégienne de l'azote, A/S Nordisk 
Lettmetall et divers orgamisrnes allemands ou 
ju trôle allemand. 


Article 4. 

En considération des avantages énoncés aux 
arücles qui précèdent, Je Gouvernement fran 
cuis fera son affaire des réclamations for- 
juulées à quelque litre que ce soit par des 
vorteurs d'actions de Ta société circulant en 
france et dégage le Gouvernement norvégien 

toute responsabilité à cet égard. 

n se réserve de désigner un fidéi-commis- 
saire pour récevoir les titres qui doivent être 
remis par le Gouvernement norvégien en exé- 
cution des articles {er et 2. 

L'inctance tendant à Tannulation de l’aug- 
mentation du capital de la société, intentte 
par des porteurs français, sera retirée sans 
délai. De même seront rapportées toutes me- 
sures conservatoires des inlérôts français de- 


venues inutiles. 
Article 5. 


Les présentes dispositions constituent un 
règlement forfaitaire et définitif de l’ensemble 
des questions soulevées par les mesures prises 

ndant l'occupation de la France et de la 
Norvège et affectant les porteurs d'actions 
de la soctété circulant en France. 


Article €. 
Le présent accord entrera en vigueur le jour 
üe sa signature. 
En foi de quoi les soussignés dûment auto- 
risés ont signé le présent accord. 
Fait À Oslo, en double exemplaire, 
Pour le gouvernement norvégien: 
TALVARD LANGE. 
Pour le Gouvernement français: 
FRANÇOIS BLONDEL. 


sous Con 


de 


Décret n° 48-1941 du 23 décembre 1948 
portant asrogation du décret n° 46-1861 
du 24 août 1946 retaiif aux charbons à 
usage domestique. 





Le président lu conseil ministre des 


finances et des affaires économiques, 

Sur le rapport du ministre de l'industrie 
et du commerce, du ministre de l'intérieur, 
du secrétaire d'Etat aux finances et aux 
affaires économiques et du secrélaire 
d'Etat au budget, 

Déerète : 

Art. {®, — Le décret n° 46-1861 du 
24 août 1946 relatif à la prise en charge par 
l'Etat de l'augmentation du prix des char- 
bons à usage domestique est abrogé. 

Art. 2. — Le ministre des finances et 
des affaires économiques, le ministre de 
l'industrie et du commerce et le ministre 
de l’intérieur sont chargés, chacun en ce 

ui le concerne, de l'exécution du présent 
décret. 

Fait à Paris, le 23 décembre 1988, 

HENRI QUEUILLR. 

Par le président du conseil des ministres, 

ministre des fimances et des aflaires 
économiques : 
Le vice-président du conseil, garde 
des sceaux, ministre de la jushce, 
ministre de l'intérieur par intérem, 
ANDRÉ MARIE. 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
ROBERT LAOOSTE. 
Le secrétaire d'Etat aux finances 
ct aux affaires économiques, 





MAURICE-PETSCHE. 





Nouveaux traitements des fonctionnaires 
des archives nationales et départementalea 


Le ministre de l'éducation nationale, 1e 
secrétaire d'Etai aux finances et aux atlaires 
économ ques € le secrétaire d'Elat à la pré- 
sidence du ec ction publique 


réforme administrative), 

Vu la loi n° 48-337 du 27 février 1948 por 
tant ouverture de crédits en vue de la réalt- 
sation d'une première tranche du reclasse- 
ment de la fonction publique, 


Vu le décret n° 48-355 du 29 Sévricr 1948 
portant attribution d'un compléme provtk 
soire de traitement 1 de solde aux fmclion 


naires et agents de l'Etat; 

Vu le décret n° 48-1108 du 10 juillet 1948 
portant elassement hiérarchique des grades 
et emplois des personnels civils et militaires 
de l'Etat relevant du régime général des 
retraites; 

Vu le décret n° 48-1124 du 43 juillet 1948 
instituant une majoration de reclassement en 
faveur du personnel de l'Etat au titre de la 
première tranche de reclassement de la fone- 
üon publique; 

Vu le décret n° 45-1170, modiflé par un 
décret en date du 6 novembre 1946, fixant leg 
traitements du personnel des archives natie- 
nales et départementales ; 

Vu le décret no 47-2371 du 23 décernbre 1944 
fixant les trailements des sous-archivistes 
principaux, 


Arrôtent: 


Art. 4er, — Les nouveaux traitements réselk 
tant pour les foncilonnaires des archives 
nationales et départementales de l'application 
des articles 1e et 2 du décret n° 48-1124 du 
13 juillet 1948 susvisé sont flxés ainsi qu’ 
suit à compter du 4e janvier 1948: 
































TRAITEMENTS MAJOR A TIONS NOUVEAUR 
EMPLOI1S CLASSES ET ÉCHELONS INDICES 
de base 1948, de reclassement. traitorneute. 
Due —- - Tin —- —— se ES a os { simiio EE ass 
francs francs. francs. 
Archives de France, | 
Enapec!curs généraux Macsirenanan ds Vestes es {re CIAISE. 00 00 0 1h00 955.000 (4) 431.975 742 000 
29 61298... 225 .000 08.775 660.000 
Conservateurs SusussNestscecsselR sm Cents transe 1re €élasse. cost 210.00 630 125 #40 626.000 
2e DS ss cocotte 195.000 579 105 .#00 DM .0600 
39 DRISC te ce 7 180.000 52 89.27 03 .000 
Conservateurs @djOoints, , ss crpprsemiaguecrentes | 176 CIASSO. ses ins ue oo a &n 468.000 550 109.850 521.000 
2e CEE né cad cn de 156.000 490 o 44) 168 XX) 
0 CHASSE... sus os cave ce 414.000 430 79.675 412,000 
Archivistes en chef des départements... | 179 ÇInsse. ss sseses 168.000 50 109.850 541.000 
2e CHAS9 :evsve us re rs0e 45%6 .000 4% 02,454 Lin 488 
2 ClASSE. . syses 932% ve 144.00 44) 75.679 412.000 
49 LCIRSSE.. «un possansess 435.060 410 71.425 591.000 
5 CHASSE. croco. 126.000 386 67.275 64.000 
@- Clas98...s mme 414.000 356 61.650 332.000 
70 CIRSSE. .sorvons seems 102,000 426 55.275 201.600 
Se ClASSP. scores xes oo 87.000 48 FA) 278.000 
D CIBSSP.. . cusxes serum 2.000 20 29.67 22.000 
Archivistes des archives natinnales et archi- | {re classe... ue veux x 135 1000 410 A.45 391.000 
visies adjoints des départements, 2 CiASSP. cs csss ones 126.000 386 67.27 264 000 
2 LIASSC... css cmtare 114.000 356 61,650 132.000 
0 Classe... ose en ent 402 000 326 55.275 01 000 
D Casse. ;ù. o ce axe ee 0 87.000 288 48.85) 258.000 
6° CIASSC.,uvosvempmme 52 72.000 220 29.675 223 
Sous-archivistes principaux. «eus ses 5... | Classe exceptionnelle (2) 
° # sit ns DOUVOÏS. ses 90 52.675 415.0 
Classe exceptionnelle. 150 .000 60 40.300 402.000 
‘ je CROSS, sonores en 138.000 28 46.975 264.000 
2 CAS... scocococoeese 126.000 3 38.400) 235.000 
M CAS... ps 00000 114.000 294 26.075 206.000 
4e CIASSE. sos 0xs008 s 105.000 27 30.750 286.000 
2 0200080 96 .000 2 Pa 217.175 260.000 
LS 
Voir Jes notes à la fin du tableau, 
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Es. RE PRRENRE"T 





EMPLOIS 





Bous ar chivistes IVLCF TR ENTETIENNNNNS ET NE ILE 


Chef du service intérieur de la caisse,.,,,,,, 


Relleurs CRERRRTRTELEIRSEINIREIR LEE TTI TERRE EREEET 


ha 
An neusec BD DR RD RS as ttasssue 


gañinr 
Brigadi D Oopovsssunnnssanennen ad isunsssnrosssenss 


Bou: brigadiers CRAFT TESEETET TIR IEEE TELLELIETEE | 


Bardiens de DUrOQU, ss ssssssmsssetsViirosusne 


Bandiniers, homme de peine. ssssssssssnsunse 





























| 
TRAITEMENTS MAJORATIONS NOUVE: tx 
CLASSES ET ÉCHELONS IRDICES 
de base 1945, de reclassement. Caiteents 
franc francs. tone. 
{re classe. ...,, cocsosaus 96.000 ns 54.025 287 
2% DRE con crsèsicese 88.500 297 52,225 2 
Se classe... écsoocose 81.000 279 47.675 247,000 
4e CMMISO os ovosvéedé 73.500 261 43.875 228.000 
5 classe... ess o sen 66.000 242 39.450 240.000 
M'oue... 60.000 223 33.850 196.000 
Te classe... 54.000 204 34.200 484.000 
Se classe 48.000 485 24.295 167.000 
te PPT ches 84.000 290 00.425 256 ,:#0 
2e OIASS0., 00060: ass à 78.00) 2717 48.600 240. 5x) 
DU CIRE. rss ste 72.000 264 45.450 28 ,500 
M0 CAS. scores 67,50) 251 42.875 215.000 
RS Sue . 63.000 238 39.17 204,500 
Ge classe... SR EU 58,900 224 35.300 194.000 
AN ANRT 05:66 541.000 10 31.350 183.00 
Lo IDIRNDE. seosouisies 66,000 250 42.675 213.500 
PNR Re 63.000 238 39.41% 204 ,500 
TR NS ENNORE 60,000 2% 35.060 197,500 
60 CIASDO.... 50000072 57.000 14 32,250 487.00 
Sn classe... Sedan ee 54.000 201 27.790 479,500 
6 ClASSE. ....ooee bob 51.000 18 24,150 471.000 
7e CAB, rocdée ss... 43.000 17 20,550) 1463.00 
of 0 OR NE . 42.000 1% 31.575 150.000 
2 CIASSE. 060 csotess 41.000 185 29,100 452,000 
3e CAS... oo6 PET TRS 40.000 475 25.675 447.500 
àe classe. ....sssvsert 39.0) 465 23.050 440,500 
OT APP à 38.000 455 19.65% 136.000 
PUR CSST 37.000 145 146,125 431.500 
7e { lasse ss... sssss 96.000 4 435 42.700 427.000 
{re classe... civodrRnSs 54.000 185 21.975 473.500 
20 CISSSE, .ssscoocc cotes 21.000 476 20,475 167,500 
D CIS. morose 48.000 #1 49.050 461,500 
4e CIASSC. soc 26007 15.000 164 47.925 454.500 
M clasce..... PEITILT . 42.000 156 147.1% 444,500 
ON CAES, rs cneus cases 29.000 448 46.70 134.900 
LR . PEYRE PTE sens 26.000 440 44.500 129.000 
170 Classe... o00.ss44s 48.000 470 48.675 46t 000 
AN OPEN 45.000 462 127.175 453.500 
D CAS. ss vs v0s sa fiat 42,000 434 46.500 444.000 
ke Classe. ..sooos 00050 39,000 146 16.000 433.500 
M 7. AP PO T PERS / 37.500 43 13.375 429.500 
6° ASS 0. cos cm 36.000 430 40.82% 425 500 
{re ÉlaSSe. .....ssova se 45.000 460 46.42% 353.000 
OR NOTES 33.500. 453 45.75% 445 .000 
3e classe., 42.000 446 43.500 441.000 
KO  CIASSO, soc) 10.800 139 12.050 435.000 
CN OT PT 3.600 432 40.67% 429.000 
TC TC SERRE 38.100 8.350 425.500 
ot | ALIM = 7.200 116 6.05% 121.500 
A TRE ONEENR sn 36.000 at0 3.400 448.000 
{re classe. ...ssosovostae 42,000 (4) 43.125 140.500 
NT Tee ERENESEE 1 41.000 42.375 435.500 
ET APRES 40.000 40.450 432.504) 
4" dd PRET 59.000 9 325 427 000 
De MS. horse 38, 000 7.325 424.000 
D Ne urnes 37.009 5.325 421.000 
ps" POP 365.000 3.400 418.000 





(1) Echelonnement provisoire. — L'attribution à ces emplois de majorations msultant d’une tranche ultérieure de reclassement 81 
subordonnée à l'intervention de mesures statulaires qui fixeront le ombre et la valeur de leurs échelons définitifs, en application dé 


f'article 5 du statut de Ja fonction publique. 


(2) Classe exceptionnelle nouvelle, acce:sible anx sous-archivistes principaux issus du cadre des préfectures après deux sn: à 


service à la classe exceptionnelle actuelle. 


= | 








pu — 


Art. 2. — Les nouveaux traitements fixés 
par le présent arrêté seront exclusifs de toute 
gralification. 


Aucune indemnité ou avantage accessoire 
de quelque nature que ce soit ne peut être 
accordé aux fonctionnaires énumérés au pré- 
sent arrêté que dans les conditions fixées par 
Les articles 5 et 7 de l'ordonnance du 6 jan- 
wier 1945. 

Art. 3. — A compter du {er janvier 1948, 
ke montant des indemnités ci-après énumérées 
allouées à cerlains des personnels visés à 
l'article 1° est réduit de 25 p. 100 en exécu- 
lion de l'article 4 du décret n° 48-1124 du 
#3 juillet 1948: , 

Indemnité spéciale allouée aux archivistes 
des archives nationales de 5e et 6° classe, aux 
æchivistes en chef des départements de # 





et 5e classe (décret no 46-1682 du 24 juillet 
1916) ; 

Indemnité forfaitaire de surveillance aux 
brigadiers et aux sous-brigadiers des archives 
nationales (décret n° 46-2712 du 21 novem- 
bre 19:6); 

Indemnité de gestion et de caisse au chef 
du service intérieur des archives nationales 
(décret n° 45-2714 du 21 novembre 1946); 

Indeinnité de doctorat à cerlains fonction- 
näjres relevant de la direction des archives 
nationales (décret n° 46-1682 du 24 juillet 
1946). 


Art. 4. — Les nouveaux traitements sont 
attribués aux agents suivant leurs classe et 
échelon respeciifs. L'attribution des nouveaux 
traitements ne sera pas considérée comme un 
avancement et l'ancienneté des agents dans 


leur chasse ou échelon comptera du jour de 
leur dernière promotion. + 
Art. 5. — Le présent arrêté sera publié au 
Journal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 23 décembre 1948, 
Pour le ministre de l'éducation nationtié 
et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
LÉON DROUART. 
Le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE. 

Le secrétaire d'Etat à la présiäcicé 
du conseil (fonction publique € 
réforme administrative). 

JEAN RiONDI, 
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En rit RE 


uveaux + 
1 bibliothèque nationale, des bibliothèques 


universitaires, des bibliothèques de l'Insti- 
ut et des grands établissements sctentif- 
ques, des bibliothèques municipales Clas- 
ses et de la lecture publique, 

re ministre de l'éducation national le se- 
rélairé d'Elat aux, finances et aux affaires 
1 niques, le secrétaire d'Eiat à la prési- 
; conseil (fonction publique et ré- 


der au 4 

me administrative), 

la loi no 45-237 du 27 février 1958 porlant 

de crédit en vue de la ré 

dune première tranche de reclassement 

la fonction publique; 

vu le décret n° 49-255 du 29 février 1948 

attribution d'un comp'ément provi- 

Fe. du traitement ou de solde aux fonclion- 

aires et agents de l'Etat; 

vu le décret no 48-1408 du 10 juillet 1918 
classement hiérarchique de grade et 

annoi des personnels civils et miiitaires de 

l'Eut relevant du régime général des re- 

(ra >, 

Vu le décret no 48-1124 du 13 juillet 

jn: nt une majoratic n de reclassement en 

favur du personnel de l'Elat au titre de la 


1918 


raitements des fonctionnaires de 


tion publique ; 

Vu le décret no 454162 du 1er juin 145 
fixant ‘les traitements des inspecteurs géné- 
raux des bibliothèques; 

Vu le décret n° 45-1162 du 1er juin 1915, mo- 
difé par le décret ne 46-2325 du 22 octobre 
1936, fixant les traitements du personne] ou- 
vrier de la Bibliothèque nationale; 

Vu le décret no 45-1164 du 4er juin 1945, 
modifié par Le décret no 46-232%5 du 22 octo- 
bre 1916, fixant Iles traitements des person- 
nels administratifs et de service de la biblito- 





thèque nationelke ; 


Vu le décret n° 462152 du 22 septembre 
1916 fixant les traitements de l'agent comp- 
table de la réunion des bibliothèques natia 


na!'es de Paris; 


Vu le décret n° 45-1165 du 4er juin 1945, 
modifié par le décret du 9 novembre 1916 


fixant les traitements des personnels des bi- 
bliothèques universitaires de Paris et de pro- 
vince ; 

Vu le décret n° 45-1168 du 4er juin 1945, mo- 
lifié par le décret du 9 novembre 1946, fixant 
ies traitements des personnels de la biblio- 
thèque nationale et universitaire de Stras- 
bourg ; 


Vu le décret no 45-1166 du 1% Juin 1945, 





modifié par les décrets des 14 décembre 1945 








première tranche de reclassement de la fenc- j et 9 novembre 496, fixant la rémunératio® 


des fonctionnaires de la bibliothèque de l'Ina 
titut et de ia bibliothèque mazarine ; 

Vu le décret neo 45-1467 du 4er juin 1945, 
modifié par le décret du 9 novembre 1916, 
fixant les traitements des fonctionnaires de 
la bibliothèque du muséum d'histoire natu- 
relle, de la bibliothèque de l'école national 
des langues orientales vivantes et de la biblio 
thèque de l'académie de médecir 

Vu le décret mo 45-1169 du 4er juin 19%5, 
modifié par le décret en date du 9 novembre 
1946, fixant les traitements des pers els de 
bibliothèques municipales classées ; 

Vu le décret n° 45-2802 du 1? bra 
195, modifié par un décret en date du 9 no 
vembre 4%6, relatif au traitement des fonts 
tionnaires de la lecture publique 

Arrélent : 
Art, 4er, — Les nouveaux traitements résulk 


tant pour les fonctionnaires de la bibliothèque 
nationale, des bibliothèques universitaires, 
des bibliothèques de l'institut et des grands 
établissements scientifiques, des bibliothèques 
municipales classées et de la lecture publique 
de l'application des articles fe et 2 du dé- 
cret n° 48-1124 du 13 juillet 1%48 susvisé son 
fixés ainsi qu'il suit à compter du {* jan- 
vier 1948: 





EMPLOIS 
— ” ” 7 ere Rues Ur 
Bibliothèques. 
Ad strateur génér 1] oupaeis os as a Es cs Co 06 2 
ns teur génér IX.ssessossemencsts es ns sx 


Conservateurs (Bibliothèque nationale) ., es ses 
Conservateurs (Institut et Mazarine).......0 
Conservaleurs (bibliothèque de l'université de 


sée de Lyon)...... 


nai 


Administrateur (bibliothèque nationale et 
universitaire de Strasbonrg)......:.......... 
Conservateurs adjoints (Bibliothèque natio- 


nd SD: ss... 


Conservateur adjoint {bibliothèque de l’Ins- 
Utut) 


/ 


nm nn men nnnnnttonsroune 


Conservateur adjoint (bibliothèque Mazarine). 
Bibliothécaire en chef des universités.......…. 
Bibliothécaire en chef de l'école des Jangues 

orientales vivantes........... 


Biblio thécatre en Chef....sSoccmmwecrresemume.. 
Directeurs (lecture publiqme).........ssss.s.. 
Bibliothécaire em chef (bibliothèques muni- 
cipales CARS)... soso se oo o e 
Bibliothécaires {bibliothèque nationale uni- 


Bibliothécaires (Bibliothèque nationale)... 
Biblio! hécaire (bibliothèques universitaires). 
Bibliothécaires (bibliothèque de l'Institut). 
Bblio'hécaires (bibliothèque Mazarine)....... 
Bibliothécaires (bibliothèque du Muséum mna- 
tional d'histoire natureHe) ….................. 
Bibliothécaire (bibliothèque de l'école natio- 
nale des langues orientales vivantes)... 
Bibliothécaires (lecture publique)............ 
Riblioïhécaires  (bihjiothèques municipales 


classées) esr£sininantsencnendrpenmsas meeeres 





| 


? 


| 
| 


TRAITEMENTS 
CLASSES ET ÉCHELONS 


de base 1944, 


franes. 
ornements tnnttesre 215.000 
{re CIS... ..…nimér curés 2% .000 


2e classe. 225 .000 


nomma. 


210.000 
195.000 
180.000 


CRARARANS= LEE ELEE ELLE 2 


{re CIASSE. sssamracosasse 
2 CIBSS2. cocsoansces es 


J CIASSC soso rm 


{re classe. arcs ss 
2 CIASSC, meme ess 
Je CIASSC. .causereses ess 
1° CIASSE. cum ciseamess 
5e Classe. .semeres ere 
JF» CIASSe. sgessdesressse 
Classe. .uuss areas 0e > 
CIASSE. comes 87.000 

72.000 


y CIASSe , ssssssssocusee 


{re CIASSE. . esmass cs 00 € 3 
Classe. sep emse sens us 
39 CIASSE. .sssosssus 06 
4s CIASSO. .csarésseass se 
5e CHASSE. .sésosasss esse 


6 CIASSE. ssssssossoosse 








INDICES 


MAJORATIONS NOUVEAUX 


de reclassement trailemeats, 


de me —— ————— ee A 
francs {rnsce. 
800 (#4 155.750 871.000 
TA) 131.750 #17.000 
2) 134.975 742.000 
9.775 C0. 000 
63% (83) 135,50 6% .(4X) 
G0 111.52% 62.000 
C4) 0.654) 584 .000 
va 89.27% 55.000 
50 86.009 GT .000 
463 80.95% 457 .000 
420 75.619 412.009 


500 86 .000 507.000 
465 80,52 457.000 
430 75.675 412.000 
410 71.425 591.000 
4 67.275 364. XI 
306 61.650 332.000 
32% 95.275 1 .000 
288 48.850 258.000 
24) 39.675 223.000 


10 71,4% 2.00 
386 67.219 261.000 
356 61.62 232,000 
26 65.25 201 .000 
998 48.950 258,000 
250 39.673 223.000 











mn 


Voir les notes à la fin du tableau, 
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EMPLOIS 


Eh 


Bibliothécaire (académie de médecine) sus es es 


Chef de la comptabilité (Bibliothèque natio- 


gent mptable de la Réunion des biblo- 
thèques nationales 


Aides techniques de la RMibliothèque natio- 
nale, aides de bibliothèques et commis- 
aides de bibliothèques des bibliothèques des 
universités, de la bibliothèque nationale et 
universitaire de Strasbourg, des bibliothè- 
ques du Muséum d'histoire naturelle et de 
l'école nationale des langues orientales 
vivantes 


à t t « 1 dose } \ | 
£Bous-biblio(th es ( 1re j blique). 


Et ef nt 
/ 1 { ] nn sninss CENRPENIR OT TILL LT TS 


Grrdlen ef (bibliothèque e et uni 
V{ de SI l £ 

Sous fs veillants (Bibliothèque natio 
nale 


Gardiens principaux de la Bibliothèque natio 
nale, gardiens <hefs de la bibliothèque de 
l'institut et de la bibliothèque Mazarine. 





CLASSES 


ET ÉÊCHELONS 





{re classe. 
2e classe. 
3° classe. 
4e classe. 
» classe. 


G* classe. 


{re classe, 
2e classe. 
+ classe. 


ire classe, 
2e classe. 
3e classe, 
4e classe. 
5e « lasse. 


us ciasse, 
{re classe. 
2» classe, 
3e classée. 
yes classe, 


»’ classe, 
Ge classe. 
e 


jre classe... 


2 classe. 
J2 classe. 
4 classe. 
5: classe 
ü classée. 


e ciasse 


ire classe 
2% clase. 
3 classe. 


ye classe.. 


5° classe. 


6» classe. 


clame. 
3 classe. 
je classe, 
5° classe. 


6e classa, 


jre classe 
2e clasee. 
3e classe. 
4e classe. 
5° classe. 
Ge elasse. 


je classe. 
5e classe. 
ée classe, 


I” as56.. 


jre clusse.. 


2e classe. 
3e classe. 
4e classe, 
5e classe, 
6» classe. 
7e classe. 


Se ç'acen 


2e classe 
ge classe. 
4 classe 
5 classe. 
ée classe. 


7e classe 


je classe... 


1e classe... 


1° 4osse.. 


RARE LILRRLLEZ] 
trottoirs 
LER RH RLRRRALEX] 
starroussanusse 
ocnetsnetttsn 


sms risee 


MARLLEELERLEE) 


nous nttunes 


inner 
onto ton 
sure ssssese 
conan otone 


RERELELELE 7] 


RRRRLLLLLLLZ) 
RARRARRERLLLRLEEZE:] 
nn ireree 
RARRERRLRLRLLEL:] 
nnradmnesanse 
LRRLRLRRLRLLELZ]) 


CRRREREELELE] 


RRRELIEEEELE 
oser eisunse 
CORRE REEELLET) 


RRRELE ELLE XX] 


ensetsssunes 
RETELEERELEET) 
min tteoscmes 
torrent rinee 
RRELELLLRES 7.) 
RRRRLELELLE LE) 
RARRLELELLE L A3 
osnioseusssee 


ss... ss. 


roman teinee 
nn anerss 
éovreoumreumes 
..mrrenttaese 
ocncues en au de 


cnsornanarimes 
CERTALLLLELELEZ) 
évoiramremane 
emeranteusd 
RESRLLLLLE L2] 


ins nez «am en 


Josvérvantsenta sis 


éonrrmmitenee 
vomtromteunke 
RRELLL CELL] 


CORERERIEELT 
CERARAL LEE) 
ssrtheounmesreese 
votntassttonse 
drororomenenue 
tarrésentettas 
unes inres 


nteotonmentrezé 


sssrrrmmperses 


sonrtrhenmetssee 


CRRREREELARANX, 


sinsntranmtatess 


Se classe... 


enter 





TRAITEMENTS 


de base 1945. 


INDICES 


MAJORATIOXS 


de reclassement. 





gants 
francs. 


451,000 
439.000 
120.000 


150.000 
135.000 
120.000 
105.000 
94.000 
84,000 


105.000 
96.000 
87.000 
78.000 
69.000 
60.000 
54.000 


84.000 
77.000 
70.000 
63.000 
56.000 
49.000 
42,000 


81.009 
75,000 
66.000 
60.000 
55.000 
541.000 
48.000 
45.000 
412.000 


66.000 
61.500 
57.000 
22,40 
48.000 

3.500 
39.00) 


G.0090 
55.00 
541.000 
48.000 
45.00 
42,000 
39.000 





+5 
& 


44] 


æ 





francs. 


42.175 
9,125 
1.50 


19.225 
18.975 
47,925 
16.425 
44.925 
14.250 





2" 
N OLY La Uz 


Lraitemente 


francs 





Voir les notes à la fin du tableau, 
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QE —— nus a —— 2=— — = — — _—— _—— nes. À 
TRAITEMENTS MAJORATIONS NOUVEAUX 
EMPLOIS CLASSES ET ÉCHELONS INDICES 
de base 194% de reclassement traitements 
ee - sans —. + _ = +. 
, france francs francs 
prisni er des ardiens (bibliothèque de do-} 17 classe. ss... 15.000 16.675 161.000 
eteutation Internationale contemporaine). | 2 classe. .....,,,.,.,,. 13.000 (à 17.175 15.500 
PP. CIASSE css ese 12.200 | 16.912 141.500 
TANT 410,500) 14.790 157.500 
D CR anus codes 38,250 13.187 0 00 
|. AN): 7: SRNRAEERNRN 26.000 10.925 125.00 
pari QÀ cossausamastausrenenesstefrsnas D Esstsr APE CHASSE. sonsorcesoune 45.000 ton 16 1-0 15% 00 
… CIASSO. sooooocovcesese 43.40) 152 15.74) {15.000 
Mr CRISE, assoc sooce 43,000 116 1.500 MALTE 
10: CIO soso ssete 40, 800 129 12.050 15.000 
PURE sms aan 09.600 132 10,675 12.000 
MRC coco se 23.400 125 8.500) 123.740) 
ut ARRET PR 27.200 118 6.023 121 ) 
89 cia358...... ss ce 56.200 110 3.100 118.000 
(STE CIRPEEEE ET EEE EEEEEEEEEEEEEE seccéandhaase. PDC cc uit 3556 47.044) 4 10,87 117.00 
u k À Ode sut ite us e 153.400) 1“) 10,875 LETLAL ET 
>, CE APN PP 12 4h) 4, 9, 40) 127.1) 
D RE 10,0) 14) 8 T4) 11 740) 
RO as less 19.606) 127, #0 1%.000 
| PRPP TORRES oué 98.100 120 6.10 123,740) 
7 CL cor todtes 57.%h) 1! 1.975 20.00 
OÙ. * HORS PS ET 26.000 {110 3.100 11.04) 
Che! de l'ateller de 1IelUre.......ssesevnnssss | (TS Classe... 72.04W) FT @),097 0G4 ann 
PO ci sus oder 67.4) 150 73.30 4 (M) 
DR RP 63.00%) “) ON, 125 14,000) 
CR: 2 COR Tee 09, La} 48 BL, 221,044) 
La PP 32.400 4; 1.25 07,.0h) 
CN. RSR 54.75 nat 16.17 15.000) 
rc “ART Forge 1. CH) 2x 0,62) 152,04) 
Wirriers PrhACIDAUX: soso rosossrseneneensnnres. [AT CIasse...,.,,,,...,., 65.000 240 59.179 20.004) 
D Ont coin stone 65.04k) 230 45,425 23 (ka) 
RS PPT IP CPR PIALLE 5:59 9 67% 15.40) 
IN CR css oneés 07,0Kh) 258 #1, 100 9)! M) 
dd CT | PRORL TP TTT 14.00 9217 15,220 [IR ON) 
ON CRE. ss itesiaurs 51.000 226 1 075 100 tn) 
19 CM cocon 15. (NX) £ 9,672 
Duvr ore reMeurs restaurateurs. ..scomsassusres ire classe u..se..s ….... 66.004) 2.4) 
D OR oc rvnses coute 63.000 LI 
5 00" PNR 60,04) 2% 
NT ANNTCPOISSL Rr 57.000 21, 
UT. | PER PTT EEE 54.009 M}{ 
O1 2 PNA te 51.000 | 1SS 
ER APT PR TO Te 13.000 | 175 16::.000 
Quvrières professionnelles relirUS@..sersuess. | 179 CIASSE, sors 13.000 195 | 166.000 
FR RP ANRT 13.500 j+5 | TL 
Et PEAR TNT EE 12.000 17 12,000 
ie CR rsssdtesenr es 1O M) 16 111.200 
AVOIR nr dust oue 0,00) ACC 137.00) 
Ladt. :: : -PPP PRET TO 27.500 115 122,000 
LE | OR PETITE 45. 04x) 1% 127.000 











l Le titulaire de cet emploi bénéflciera, 
bib olieques de France. 


Echelonnement provisoire. — L'application à ces emplois de majoration résultant 


Bubordonnée à l'intervention de mesures statutaires qui fixeront le nombre et 11 valeur « 


larüicie 51 du statut de la fonction publique. 
(3) Classe exceptionnelle, — Les conditior 
(1) Réforme en cours, 


_ ————— — ——— re et 


à titre personnel, de l'indice 00 lorsqu'il sera chargé des fonclions de directeur des 


de tranches ullérieures de reclassement sera 
> leurs échelons définitifs, en application d# 


15 d'accès à celle classe seront fixées ul'érieurement. 


nes = —— 








Art. 9, — Les nouveaux traitements fixés 
par le présent arrêté sont exclusifs de toute 
é'alfication. 

\ucune indemnité ou avantage accessoire, 
d° quelque nature que ce soit, ne peut ctre 
accordé aux fonctionnaires énumérés au pré- 
sent arrété que dans les conditions fixées par 
les articles $ et 7 de l'ordonnance du 6 jan- 
Ver 1935. 

Art. 3. — À compter du 4% janvier 1948 le 
Hontant des indemnités ci-après énurrérées, 
allouées à certains des personnels visés à 
l'article ter est réduit de 5 p. 190, en exécu- 
Horn de l'article 4 du décret ne 48-1124 du 
Ce) ju ilet 1948 : 

Indcmnité spéciale allouée aux bibliothé- 
Bares de G et 5° classe des bibliothèques 
Nationales de Paris (décret n° 46-2474 du 6 no- 
ferbhre 1946). 

luxisinnité spéciale allouée aux bibliotné- 
Caires en chef de %® et 8 classe et aux bi- 
Diothécaires adjoints de 6 ct 5° classe des 

Duothèques municipales classées (décret 


ne 45 0 du 21 novembre 1916). 

In lemnité spéciale allouée aux bibliothécai- 
res de 6 et 5e classe des bibliothèques de 
1\uiversité de Paris et des universités des dé- 
Partements, et bibliothécaires de % get 8 





ciasse de la bibliothèque nationale et univer-, 


situire de Strasbourg (décret n° 46-2636 du 
21 noveanbre 1946). 

Indemnité spéciale allouée aux bibliothé 
caires de 6° &t 5° classe de la hibliothôque du 
muséum national d'histoire naturelle et de la 
bibliothèque de l’école nationale des langnes 
orientales vivantes (décret n° 46-2637 du 21 no- 
verubre 196). 

Indemnité spéciale allouée aux bibliothécai- 
res de 6 et 5° classe de la bibliothèque de 
l’Institut de France et de la bibliothèque Maza- 
rine (décret n° 46-2625 du 21 novembre 1946). 

Indemnité spéciale allouée aux bibliothécai. 
res en chef directeurs de % et 8° classe, et 
aux babliothécaires de 6 et 5e classe des scer- 
vices de lecture publique (décret n° 46-2638 
du 21 novembre 1916). 

Indemnité forfaitaire de surveillance anx 
gardiens chefs des hibliothèques de l'univer- 
sité de Paris et de l’université de Strasbourg 
et au gardien de la bibliothèque de l'Institut 
de France (arrêtés des 20 juillet 1942 et 11 jan- 
vier 1944). 

Indemnité de doctorat à certains fonftion- 
naires relevant de la direction des biblioitià- 
ques de France (décret ne 46-2716 du 21 no- 
vembre 1946). 





Art, 4, — Les nouveaux traitements son 
allribués aux agents suivant leurs classe @éi 
échelon respectifs, 

L'attribution des nouveaux traitements 
sera pas considérée coanme un dense Fe 
l'ancienneté des fonctionnaires dans leus 
classe ou échelon, comptera du jour de en 
dernière promotion. 

Art. 5, — Le présent arrêté sera publié ses 
Journal officiel de la République française, 


Fait à Paris, le 23% décembre 41958. 


Pour le ministre de l'éducation nationales 
et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
LÉON DROUART, 


Le secréluire d'Elat aux fJinantes 
el aux affaires économiques, 
MAURICE-PETSCIE, 

Le secrétaire d'Etat à la présidence du 
Conseil, chargé de la fonction publique 
et de la réforme administrative, 

JEAN BIONDI, 


+ © &- 





hope à 
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Mouveaux traitements des fonctionnaires des 
ærvices extérieurs du ministère des finances 
et des affaires économiques (cadres techni- 
ques de l'administration des monnaies et 
médailles et de l'imprimerie nationale). 


Le secrétaire d'Etat aux finances et aux 
flaires économiques et le secrétaire d'Etat à 
présidence du eonseil (fonction publique et 
rélorme administrative), 
Vu la lobn° 48-337 du 27 février 148 portant 
ouverture de crédits en vue de la réalisation 
‘une première tranche du reclassement de Ja 
tion publique; 


LE ne  —— TE 


Vu le décret n° 45-1099 du 23 mai 1945 relatif 
aux traitements et classes des fonctionnaires 
de l'imprimerie nationale ; 

Vu le déeret ne 45-1012 du 419 mai 1945 rela- 
tif aux traitements et aux classes des fonc- 
tionnaires de l'administration des monnaies 
et médailles ; » 

Vu le déeret no 46-2738 du 26 novembre 1946 
relatif aux traitements et aux classes des fonc- 
tionnaires de l'administration des monnaies et 
médailles ; 

Vu le décret no 48-355 du 29 février 41948 
portant attribution d’un complément provi- 
soire de traitement ou de solde, aux fonc- 
tionnaires et agents de l'Etat; 

Vu le décret n° 48-1108 du 40 juiblet 4948 por- 
tant elassement hitrarchique des grades et 








emplois des personnels civils et 7" tag 
so s Civus et militaires 

l'Etat relevant du régime des retrailes : s 

Vu le décret n° 45-1124 du 13 juillet 49% 

instituant une majoration de reclassement & 


nt e 
faveur des personnels de l'Etat, au titre de à 
remière tranche du reclassement de jà {unes 


ion publique, 
Arrêtent : 
Art. fer, — Les nouveaux traitements rfeut. 


tant, pour les fonclionnaires des services ex. 
térieurs du ministère des finances «1 deg 
affaires économiques (cadres techniques de 
l'yiministration des monnaies et médailles et 
de l’Imprimerie nationale), de l'application des 


articles 4er et 2 du décret ne 48-1124 du 1% juil. 


let 1948 susvisé, sont fixés ainsi qu'il suit à 
compter du {4 janvier 1918: 












































—- A a — 
TRAITEMENTS MAJORATIONS NOUVEZ4TIZ 
EMPLOIS CLASSES ET ÉCHELONXS INDICES 
de base 1945 de reclassement. brailemeuts 
D — — mes _ — —— qu —_—— —— a —  —— ——— ee —— 4 
francs. francs. francs 
Admimistration des monnaies et médaules. 
Ent du rvice de l'exploitation, ssssscseruse Cas e exceptionnelle. #0 .000 0 88.190 978.000 
2e éehelon (après 5 
CN, PR MES 320.000 700 89.225 879.000 
4er échelon (avant 3 
ANS) serveuse 279.000 650 80.375 810.000 
ALTO CARD. soc crgseneos eee 210.009 600 78.525 724.0) 
c 480 00 VAprés 2 ans: 590 68.850 654.000 
_ PT etat 180.000 tAvant 2 ans: 200 45.000 630.000 
Page: Ll svbie J Blcose us . H lass cuntecec 210.000 88.525 691.000 
: 80,600 619,000 (41 
é ñ 
tr RARAERETEMR 180.000 } 26.750 Res 000 2 
; | : Ê \ 56.925 537.000 411 
PA nn nues 150 .000 æ) pl 47.925 528.000 9) 
FS 4 ” \ 90,800 470.000 (1) 
4 Édbescbeiché 26.000 { 38.429 457.000 (2 
4e ansssonesoce 2.000 42.425 379.000 
59 CIASSO. ss se ce &4.000 33.500 324 .000 
fagnicur co! e € ef ‘ ces Hors olasse. 2 peser 255.000 600 87.275 693.000 
Î 155€ .e PET 240.000 7 71.025 662,000 
2e classe catar ea ere 225.000 53: 67.275 628.000 
3e 7 RE a 210.000 500 63.750 574.00 
= r à \ 86.850 600.000 (4 
"PSN! I l sosussnses … 465.000 50 94.600 571.000 (5 
9e à 70.750 553.000 (4 
# C Pusossosee .. 447.000 500 ' 83.500 515.000 (5) 
; . d | 60.175 491.000 (4) 
k € 42% Go) 450 | 71 >, 439 066 LA 
pe LE * . 4 71.425 439.000 (5 
CJ .. 1 { ‘ La NAIL LLE ..…. » \ al “2 ? 4 
M | 428 . 000 te: { 81.175 428.000 (6) 
[2 CIASSO... coco oc0ce 445.000 “i7 72.975 382.00) 
[de (las PPITIIIT OLIS 406.000 28: 68.450 357.000 
je € 27 RASE PRET 95.000 351 6.875 220,000 
[5e class p.00 85.000 318 54.975 289.000 
[6e classe... tetes 72.000 25 50.450 M9. (00 
| Stagiaire ......,,.. 0 60 .000 20 44.800 207 .000 
Bnprin + nationale 
| \ 550.000 750 88.150 978.000 
Get \ titre personnel. 200.060 700 89.995 879.000 
{ 270.000 650 80.375 810.000 
1 GIASSB + osoce recu 210.00 600 18.525 721.000 
7 ON mc socedi “ae 195.008 &5) 63. 350 670.000 
3e classe... css ados 180,000 500 45.000 630.000 
jaieur où ingénieur adjoint.ssess.sorssve ÎIÉOTS TASSE... de 910.000 88.525 691.000 
mes LOUE sé \ 80.600 619.000 . (4) 
{re classe... coococvoue 480.04 i 54.20 595.000 a 
.# 587.000 
29 ClASSe. croco sevsone 4: .000 6e) 47.995 528. 000 
. 50.800 470.000 
3e CIASSC . cocotte uece 126.000 | 38.825 457.000 { 
le CIASSE.;iscéorscuens e 405 .000 42.425 379.000 
5e Classe... cocon 64.000 33.55% 324.000 
(1) Après deux ans. op 
(2 Avant deux ans. 


Echelonnemen — LL 
ubordonnée à l'intervention de mesures 
= slaltut général des fonctionnaires 
ï) Rémunération réservée aux 
5) Rémunération réservée aux bénéficiai 


prôvisoire. 


bénéficiaires de 
res 
té) Rémunération réservée aux bénéäciaires de 


de 


‘application à cet emploi des majorations résultant d'une tranche ultérieure de reclassement sem 
statutaires qui fixeront le nombre et la valeur des échelons définitifs, en applKkation de l'articie 6i 


l'indemnité complémentaire au taux de 45.000 F. 
l'indemnité complémentaire au taux de 24000 F. 
l'indemnité com plémentaire au taux de 21.000 F. 








eu + 
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art. 2 — Les nouveaux traitements fixés 
ar le présent arrêté sont exclusifs de toute 
ratification. 

Aucune indemnité ou avantage accessaire, 
12 quelque nature que ce soit, ne peut être 
ccordé aux fonctionnaires énumérés au pré- 
nt arrêté que dans les conditions fixées par 
: articles à et 7 de l'ordonnance du 6 jan- 
ier 1945. 

Art. 3. — À compter du {er janvier 1948, est 

noré dans le traitement de certains des 
ounels visés à l’article 4er, en exécution de 
rticle 4er du décret n° 48-1124 du 13 juillet 
8 le montant des indemnités soumises à 
tenues ci-après énumérées: 

Indemnités de fonctions techniques allouées 

t hef du service de l'exploitation, aux in- 
rs et ingénieurs adjoints de l'Impri- 
nationale (art. 4er du décret n° 46-2165 
{ s tobre 1946) : 
mnités de fonctions techni 


A mm ee 


en En ts pan 


" 1 4 
ucs auouées 


lion, aux jin- 





«a chef du service de l'exploita 
£ rs et ingénieurs adjoints des monnaies 
’ jailles (art. 4er du décret n° 46-1820 du 
4 1 19:16) ; 

Indemnités complémentaires allouées aux 
j niours chimistes principaux et ingénieurs 
n nistes des monnaies et médaiiles (décret 


ne 45-249 du 28 février 1938). 


rt, & — Les nouveaux traitements sont 
{ és aux agents suivant leurs classe et 
€ nn respectils. 


L'attribution des nouveaux traitements ne 
fera pas considérée Comme un avancement 





et l'ancienneté des fonctionnaires dans leur 
classe ou échelon comptera du jour de leur 
dernière promotion. 
Art. 5. — Le présent arrêté sera publié au 
Journal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 23 décembre 1948. 
Le secrétaire d'Etat 
aux finances et aux afjaires économiques, 
Pour le secrétaire d'Etat aux finances 
ct aux affaires économiques et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
BERNARD VILLERS 
Pour le secrétaire d'Etat à la présidence 
du canseil fonction publique et 
réforme administrative) : 
Le directeur du cabinet 
MATTÉO CONNFT, 


ne ed © @— —— ————— 





Nouveaux traitements des fonctionnaires re- 
levant de l'administration cencrale du 
ministère des finances et des affaires éco- 
nomiques (contrôle des assurances). 


Le éecrétaire d'Etat aux finances et aux | 
affaires éconumiques €t Je secrétaire d'Etat | 
à la présidence du conseil funelion publique 
et réforme administrative), 

Vu la loi n° 44997 du 27 février 198, por 
tant ouverture de crédits en vue de la réa- 


lisation d'une première tranche du recles- 
sement de la fonction pub'ique; 

Vu le décret no 45542 du 3% mars 41948 
portant fixation des traitements et classes 
des fonctionnaires relevant de l'admintstre 
tion centrale; 

Vu le décret n° 48-35 du 29 février 1949 
portant attribution d'un complément provt 
soire de traitement ou de sokle aux fone- 
tionnaires et agents de l'Etat; 

Vu le décret no 48-1108 du 10 juillet 1M8 
portant classement hiérarchique des gradeé 
et emplois des personnels civils et rnilitaires 
e l'Eat relevant du régime des retraites; 
Vu Je décret no 48-1124 du 13 juillet 198 
instituant une majoration de reclassemenf 
en faveur des personnels de l'Etat, an titre 
de J1 première tranche du reclassement de 
la fonction publique, 

rrêétent 

Art, for, — ]es nouveaux traitements ré 
sultant, pour les fonctionnaires relevant de 
l'administration centrale du ministère des 
finances et des affaires économiques ‘contrôle 
des assurances), de l'application des articies 4 
et 2 du décret n° 48-1124 du 13 juillet 1948 
susvisé, sont fixés ainsi qu'i suit à compteæ 
du 1e janvier 4948: 





_ - —— — ne - - —- ee er 
TRAITEMENTS MAJORATIONS NOUVEAUX 
EMPLOIS CLASSES ET ÉCHELONS INDICES 
de base 1945 de reclassement. traitements. 
S +. CRE nn 4 ; ÉE nm Thonmmatmss tte Pilules 
franes, francs, francs. 
Cormmissaire contrôleur général. .sssusscesnaus | AT CASSE, sscsssssuuse 919.000 PER 74 . 89.400 974 .000 
F ‘ NiSE con à près 3 ans: 7 81.725 902.000 
DOM res sde dédiés 049.000 ! Sent 3 ans: 650 57.875 878.000 
Grniniss) contrôleur principal sosssssssse. | IT CHASSE. ssscsssose 970,000 650 80.375 810.000 
TT MORE URREM 247.500 600 65.650 759 .000 
D CR rc code ds 225.000 550 41.350 718.000 
\ 600 87.27% 694.000 
froramissaire CONLPOTOUP. ss sssossecnee se CŒRTETELT Casses spéciales he 210.000 560 68.150 675.000 
{ 520 19.025 656.000 
179 CIASSE, sessssencss 210.000 510 44.300 651 ,000 
2e. CIASSO.. soc ousosvee 495.000 480 25.475 620.000 
D CAS... .sscocoo0o se 150.000 150 27.67% 089 ,000 
19 Classe... .srsssocotse 165.000 49 28,050 538.000 
Coumissaire contrôleur AJOUT. ss ssueruunsuss {re CAMBE. soc tes 150.000 110 38.425 490 
2 CIASSO. os cccts000000 132.000 ‘ 33.800 455 


Corornissaire contréleur adjoint stagiaire et 
élève commissaire contrôleur. 





29 CHASSO. cescseorcsnees 114.000 
4 CIASSE. sssovusessevse %6 .000 
Ë 84.000 

















(1) Classes spéciales réservées aux commissaires contrôleurs ayant quarañte ans d'âge 


na cadre supérieur d'administration centrale. 


PPS Te Re. =. 


ou quinze années de services accomplis dans 





EL ms 


Art. 2. — Les nouveaux traitements fixés 
par je présent arrêié sont exclusifs de toute 
gralification. 


Aucune indemnité ou avantage accessoire, 
de quelque nature que ce soit, ne peut être 
accordé aux fonctionnaires énumérés au pré- 
sent arrêté que dans les conditions fixées 
par les articles & et 7 de l'ordonnance du 
G janvier 4945. 


Art. 8. — A compter du {+ janvier 1948, 
est incorporé dans le traitement des person- 
nels visés à l’article 4e, en exécution de l'ar- 
licle {er du décret ne 49-1124 du 13 juillet 4948, 
lé montant de l'indemnité de fonctions tech- 
niques soumise à retenues, allouée, en vertu 





du décret no 48-115 du 14 janvier 1M8, aux 
commissaires contrôleurs généraux, cormmis- 
saires contrôleurs principaux, commissaires 
contrôleurs et commissaires contrôleurs ad- 
joints, aux élèves commissafres contrô:eurs 
et aux commissaires contrôleurs adjoints sta- 
giaires. 


Art, 4. — Les nouveaux traitements sont 
attribués aux agents suivant leurs classe et 
échelon respectifs. 


L'attribution des nouveaux traitements ne 
sera pas considérée comme un avancement 


et l'ancienneté des fonctionnaires dans leur 
classe ou échelon comptera du jour de leur 
dernière promotion, 


Art. 6. — Le présent arrêté sera publié em 
Journal officiel de la République française, 
Fait à Paris, le 23 décembre 4948. 

Pour le secrétaire d'Etat aux finances œ. 
aux affaires économiques et par 
délégation : 

Le directeur du cabinet, 
DERNARD VILLENS. 

Pour le secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseM (fonction publique et ré- 
forme administrative) et par délé- 
gation : 

Le directeur du cabinet, 
MATTÉO OCONNET; 








+ e € 








Pa RENE À Seat 25 je x 
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Nouveaux traitements des fonctionnaires 
des musées nationaux, 


+ 


l'éiucation nationale, le 


soire de traitement ou de sole aux fonction- 
naires et agents de l'Etat; 


Vu le aécret no 48-1108 du 10 juillet 1943 
portant classement hiérarchique des grades 
et emplois des personnels civils et militaires 
de l'Etat relevant du régime général des re- 








Vu le décret ne 45-040 du 7 décembre 19% 
relatif aux traitements ee gg de l’ins- 
pection générale des musées; 

Vu le’ décret n° 46-2506 du 9 novembre 199 
relatif aux cadres et aux traitements du per- 
sonnel des musées nationaux et de l'école du 
Louvre; 

Vu le décret n° 45-2232 Gu 2 octobre 1945 





Le ministre «x raites : 
secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires 7 ti t Ts traitements d pents ,des - 
économiques et le secrélare d'Etat à la pré- | Vu te décret n°-48-1124 du 13 juillet 4948 | “Tan! Jes (ralements des agenis,des rares 
side onsei} (fonction publique et ré- | instituant une majoration de AH à en complémentaires de bureau et de ser ‘èy 
form trative faveur des personnels de l'Etat au titre de la ke 

"1 fé « prernière tranche de reclassement de la fonc- Arrétent : 

Vu la lol ne 48-537 du 27 février 1948 Por- on publique: Art. 4%, — Les nouveaux traitements »:w. 
tan iverih ( His en vue de la pee | tant pour les fonctionnaires des musées nae- 
si « ( mm nrhe de rerlasse | Vu le décret no 43-1157 du 1er juïlet 495 | tionaux de l’applicalion des articles 1: et >: 
ment de 18 “An | aq | portant réforme de trailements et @es classes | du décret ne 4$8-1124 du 43 juillet 1948 sus- 

Vu le décret n° 48-335 du 29 février 1948 | du personnel des musées nationaux et de | visé sont fixés ainsi qu’il suit à compter du 
por!a 1 tion d'un complément provi- !+'écale du Louvre; 4er janvier 4948: 
 ——— - - of 2 — Er —— — — —— —— = ——— — ns 

TRAITEMENTS MAJORA TIONS ROUVEAUX 
“P CLASSES ET ÉCHELONXS IRADICES 
de baso 1945. de reclasement. traitements. 
franve, francs. francs 
inspe généraux des musées de province. | {r° classe... ..sssssossns 255.000 #0 431.975 742,000 
D CREER... es .… 240,000 67 4%6.150 741.00) 
BP classe... roses « 2%,.000 ex. 415.509 677.04) 
CT OR RES 210.000 600) 841.525 622 .0x) 
in ( “ de } Let tt  PRPORPITIIT … 180,000 500 7.790 526.0k; 

vince 2 classe... .. 165.00) 48 78.650 497.000 

OÙ PEER ce 150.000 466 84.475 436.000 

je Cage... ss 195.000 Air 87.100 407.000 

m classe... D nreisous 429.000 430 88.17 FM .000 
Che! € de e et d'entretien. | 1® classe. . ss. sosvovsses 96.000 (4) 68.425 301.000 

2 CIASSG. . soon ew6os ce 85.006) 56.050 265.000 

3 classe... Sos otuses 74.000 46.225 231.000) 

&* classe... sossssses 66.000 3.550 204.000 
Préno:: à La bibliethègue et aur archives 

des musées natimnaux, @n cabinet des des- 

sins, à La hildinthèque dæ musée Guimet, 
au matériel du uste des À, T. P,, aux 
magasins des petniures 

Li 

Cre pri BE. vaine té so PR - Hors €CMSSE. soso 60.000 #5 49.295 181.50 
re Classe. . .ocsssoss os 55.500 ATI 48.60 471.500 

2e Class, . .eusgsssoss ss 5#.000 469 47.175 164.000 

DOME... cs te: 48,000 4ôl 45.300 158.000 

Pre: PP PR coeur ecmsscres {re CAS... vw sx 45.000 45% 44.250 151.000 
D AR... mms 42.000 447 13.875 141.500 

P» classe... cucuvvevEt 39.000 440 43.750 431.500 

Survcillante inudabssvesodovesrec mn El CIS... <smrre 66.000 220 30.525 201.500 
2 CASE. . , cuumesse res 61.900 210 28,225 192.004 

F ClASS.. soso ovrsss 57.000 200 26.625 181.000 

&e Clas.. coco ce ee 52.500 190 24.525 473.000 

5? classe. . canecéeneus ar 18.000 120 2,350 465.000 

6° Classe... se ve ao 43.500 170 22.0 151.000 

D. CE... ccsoosecvve 39.000 46 21.175 138.500 

Brigadiers ssssovosssose soma LÉ CSD... acsesces 18.000 470 18.675 161.000 
D RM... met cms 5.600 162 17.05 454.000 

3 Classe... .ou 0 m8 ep eve 43.200 154 46.200 145.000 

ke CIRSSe.. sue s mao o vas » « 40.800 146 14.675 138,000 

D CHE... 00 38.409 EH 43.159 130.000 

Or CAO... se 26.000 430 10.825 195,500 

Gardien: Cut mSancoen en rte tosegeneasstese CR CNRS. éoces csueuxs ,5.000 460 46.425 453.000 
29 ROSE... en. sms 43.500 453 45.7) 145.000 

39 CIASSE. cms coesss 42.000 446 13.500 141.000 

4e CAS... 0. son uses 40.800 439 12.050 135.000 

M CHASSE... 00 ons. 00 39.600 4m 10.675 129.000 

© CIRSD6: ce con eus 38.400 425 8.35) 125.500 

ri CIASBD.. 6000.50. 37.200 418 6.075 424,500 

Se classe …... usvones as 36.000 iso 3.400 418.000 

f J'ateh MAT LL LA LLLLELELLEL LT LILI A0 CIRE... sem 90.000 fa) 47.92% 263.004 

ns 2e CHASSE, . san eau nune « 79: 500 46.960 240.500 
D CAS... pos ne von @&.000 hi .475 221.500 

de CIASSC.. sons 58.500 42.57% 201 .000 

K°] SEA 48.000 %.6% 18.000 


























— — — 


Voir les notes à la fin du tableau, 
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SMPLOIS 


CLASSES ET ÉÊÉCHELONS 





Chets ouvriers permanents. s114pamgraxrrageee 


davriers professionnels de {" catégorie... 


Conservateurs en chef et conservateurs des 
musées nationaux. 


dsslstants des musées natiONAUX. ; pngmsesess « « 


Bitliothécate du musée Cuimet.,Ssœœusue 


Conseryateurs des musées Cla8968.,cmsemsses 


Assistants des musées Classés, . sscsmmesuste se 


Secrétaire de l’école du LOUVTEs.ssmessmessste 





{rs Classe. «conso p0us 0e 
® CIRNSSO...ccsmecr ego 
F CIASSO.. sn. csmoo cost 
4e Classe. . sanssesssees 
# classe......,...00ux 


Echelon A: 

{re classe. . «2m sir 
Classe. ..oscsssoere 
3° CIASSE. sos se 
4e CIRSS0. men 
5e Classe... mspeces eee 
Ge CIASSE. ssrsrso sus ee 


7e CHASS0. . .oscomme tre 


Echelon B: 
ATO CAS... cos5e9e 
2 CINSSE.. some 
æ CHAN... ct 
4° ClASSE .soscsssuvee e 
D CIASSE. sous 0 s 
GC» CIASSC. ..s0000009 
Te Classe... 000000 


dre Class... scoot 
2 Aasse...osemes mess 
DB CAISSE. ..scsssessosse 
&e CIASSE. .coococoossens 
Ki] ClASSE. sssasssnscesee 
Go CIASSO. .s…ososass es es 


4° CIUSSC. ssssosssssesce 


jre CIASSE. . .sasocsassmes 
2% CIASE.. 00000202 
ClASSE , ..sssosvesuens 


Se classe... ccssessets 


1" Classe. ...xoossemenss 
2 CASSEL... .os00000 00 
39 CI2SSe...sscsssssoute 
CIASSC...ssosesescess 
PP CIASSE... sas. 
Ge classe. LL LL LE 


ire cl2980. ..socscovecesr 
2% CI3KE...s000s0e7.. 
D ClASSE...ossosuucssus 
@ CIRE... cvcnsceese 
5e Classe... .ssocsoc.see 
OÙ CAS... os sassecee 
19 AIaSSe. ; .ccososnsesee 
8e CTASS6....cs0s0200e 
% clasge.....ocoosesrve 


fre C!'ASSC. . ..coosesessse 
2 CASE. coco soovee 
J CIASSE. ..scssssose se 
CAN... socccses 
D CIASSO..... 00000 000 
Go CIASSE. .….scssessnses 
7 CIAS96......v00.s00. 


{re CIasse ...sc00000 
2e CRIER... cocserecvess 
3 CIRSSB..s00.0 40000 0 
4e CAS... csocseccee 
5e CIASSO. socooocosscepe 
6e classe... .s.ccosssese 

















TRAITEMENTS MAJORATIONS NOUVEAUR 
INDBICES 
de base 1948, de reclassement. traltomosts 
francs, {rancs francs 
66.060 {4 42.675 213.500 (1) 
61 .509 31.10 at 000 
7.000 31.800 136.300 
52,500 35.950 174.500 
48.000 2.30 463.000 
72.000 40 35.625 219.000 
67.500 22 33.85 206,300 
63.000 218 31.075 196.500 
59,250 206 21.837 187.000 
Do. 200 1% 24.900 171.500 
51.750 182 21.787 169.500 
48.000 47 18.67 161 000 
66 .000 220 30.525 2m .500 
63.600 208 21 225 192.500 
G9 .000 196 3.15 185.500 
57.000 184 20.850 173.%00 
241.000 471 16.800 168.506 
51.000 158 13.050 160.006 
48.000 415 9.37% 152.000 
210.000 (1) 411.55 622,000 
192.000 (2) 9.400 BA .000 
171.000 (3) M,37 525,000 
156.000 83.77 462,006 
438.600 80 575 404.000 
120.000 72.500 259.006 
102.000 65.175 214.000 
84.000 (1} 60.775 2°7 000 
78.000 (4) 59.579 248.000) 
72.080 48.750 232,000 
6.000 42.675 214 2000 
10.000 (1) 62,95 218.000 
u3.008 (3) e 58. 750 283.000 
81.000 52.625 252.000 
72.000 41.55%) 231.000 
62.0% 42.85% 208 .000 
54.000 31.425 189.000 
168.060 500 86.000 507.000 
152.000 465 83.275 448,000 
135.000 430 78.92 402.000 
43%6.000 400 73.050 370 .000 
111.000 370 67.425 231.000 
102.000 310 61.050 207.009 
00.000 310 56.175 272.000 
78.000 20) 49.800 249,000 
66.000 2 42.675 214,000 
LU 
81.000 (1) 60.775 257.000 
76.500 {1} 61.275 219.000 
63,000 59.575 226.000 
61.500 58.075 2» ,000 
51.000 56.625 208.000 
48.000 54.375 197.000 
42.000 52.550 181.000 
405.000 (1) 67.00 229 000 
03.000 60.409 284.000 
81.000 52.17% 251.000 
72.000 41.779 2% .000 
3.000 31.900 197.000 
541.000 21.975 173.000 





{1} Echelonnement provisoire. — L'application à des emplois de m 
subordonnée à l'intervention de mesures stalutaires qui fixeront le nombre 
l'article 51 du statut de la fonction publique. 


ajorations résultant de tranches ultérieures de reclassement sera 
et la valeur de leurs échelons définitifs, en application de 


(2) Les conservateurs en chef et conservateurs-pourront accéder à une classe exceptionnelle (indice 639, majorations de reclassement 
4%.800 F, nouveau traitement 636.000 F) dans des conditions qui seront fixées ullérieurement. 


131 L'échelon de début de la carrière 


Auront directement accès par voie d'avancement de grade à ce dernier indice, 


parvenus à la classe supérieure nouvelle de leur grade. 
(4: Après réforme, la carrière des intéressés sera prolongée jusqu'à l'indice 410 parallèlement au raccourcissement de la carrière des 


conservateurs des musées nationaux. 


5) Ce fonctionnaire aura ultérieurement accès par vole d'avancement aux échelons compris entre %0 et 410 par assimlation aux 


{ 
bibliothécaires relevant de la direction des bibliothèques. 


future des conservateurs en chef sera fixé à l'indice 520 et celui des conservateurs à l'indice 430. 
les assistants des musées nallonaux et des musées Classés 
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Art. 2. — Les nouveaux traitements fixés 

r le présent arrété sont exclusifs de toute 
gratification. 

Aucune indemnité ou avantage accessoire 


de quelque nalure que ce soit ne peut être | 


accordé aux fonctionnaires énumérés au pré- 
sent arrété que dans les conaitions fixées 
ar les articles 5 et 7 de l'ordonnance du 

janvier 1915. 

Art. 3. — A compter du 1+ janvier 14946 le 
montant des indemnités 
allouées à certains des 
l'article 4er est réduit de 25 p. 
tion de l'article 4 du décret 
43 juillet 1948: 

Indeinnité de doctorat 
paires de la direction des musées de France 
(décret n° 46-2615 du 21 novembre 1946). 

Art. 4, — Les nouveaux traitements sont at- 
tribués aux agents suivant leur classe et 
échelon respeclüfs, L'attribution des nouveaux 
traitements ne sera pas considérée comme un 
avancement et l'ancienneté des agents dans 


ersonnels 
109 en exécu- 
n° 48-1124 


à certains fonction- 


leur classe ou échelon comptera du jour de | 


leur dernière vromotion. 
Art. 5. Le présent arrêté sera publié au 
Sournal ofliciel de la République française. 
Fait à Paris, le 23 décembre 4948, 
Pour Je ministre de l'éducation nationale 
et par déégation: 
Le directeur du cabinet, 
LÉON DROUARD. 
Le secrélaire d'Etat aux finances 
et aux ajjaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE, 
secrétaire d'Etat à la présidence du 
ei réforme 


Le 
conseil (Jonction publique 
aiministrative), 

JKAN BIONDI, 


+e.— 





Comité de contentieux institué auprès 
de l'agence judiciaire du Trésor, 





Le secrétaire &’Etat aux finances et aux af- 
Baires économiques, 

Vu les articles 6 à 8 du décret-lo! 
# octobre 49%; 

Sur la proposition du chef du service du 
vontentieux agent judiciaire du Trésor public, 


Arrête : 

Art. fer, — Sont nommés membres du €0- 

té du contentieux institué auprès de 
‘agence judiciaire du Trésor: 

M. Gujonin, maître des requêtes au conseil 
d'Etat; 

M. Faivre d’Arcier, inspecteur des finances, 
adjoint au chef au service de l'inspection gé- 
mérale des finances. 

Art, 2. — M, Meary, inspecteur des finances, 
est nommé rapporteur auprès du comité de 
contentieux institué auprès de l'agence judi- 
giaire du Trésor. 

ârt, 3. — Le chef du service de contentieux, 
agent judiciaire du Trésor public est chargé 
de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 8 décembre 1948. 

Pour le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques et par dé- 
Jégation : 

Le directeur du cabinet, 
BERNARD VILLERS, 


du 





ee 


Administration centrale du secrétariat d'Etat 
aux aflaires économiques, 





Rectificatif au Journal officiel du 3 novem- 
1918: page 11364, 3 colonne, 46° ligne, au 
u de: « Mmes Sechaud (Jeanne), Main- 
fray (Marcelle) et Blanchard (Maria), comunis 
ncipaux d'ordre et de comptabilité », lire: 
Mmes Sechaud (Jeanne), Mainfray (Mar- 
telle et Blacard (Maria), commis prineipaux 
N'ordre et de comptabililé ». 





+0. 


1 
ci-après énumérées ‘ 
visés à | 


du | 


Contributions indirectes. 





Par arrêté du 21 décembre, est autorisé, 
pour la durée de son mandat de conselller 
| de la République, le détachement de M. Merle 
(Faustin), commis principal de % classe des 
| contributions indirectes à Paris (direction du 
chiffre d’affairesÆst). 

le présent arrèlé prend eflet à dater du 
22 décembre 196. 





MINISTÈRE DE L'INDUSTRIE 
ET DU COMMERCE 





Administration centrale. 








Par arrôté du 21 décembre 1918, Miles 
Briand (Sabinet), Simon-Lavorel (Christiane), 
Tessandier (Simone), MM. Charrayre (Jac- 
ques), Goguillot (Hubert), Salasca (Paul), 
Stein (Michel), Verrier (Jean), Zanolini 
| (Emile), sont nommés, à compter du 8 octo- 
bre 19:8, secrétaires d'administration sta- 


giaires au ministère de l’industrie et du com- 
merce. 

Ns percevront en cette qualité une indem- 
nité annuelle de 173.000 F 











MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 





Décret du 22 décembre 1948 portant nomina- 
tion dans l'ordre national de la Légion 
d'honneur, 





Par décret en date du % décembre 4948, 
pris sur Ja proposition du président du conseil 
des ministres et du ministre de l'intérieur, 
vu la déclaration du conseil de l’ordre en 
date du 12 novembre 1918, portant que la 
nomination faisant l’objet du présent décret 
n’a rien de contraire aux lois, décrets et rè- 
glements en vigueur, est nommé dans l’ordre 
national de la Légion d'honneur, à titre post- 
hume : 

Au grade de chevalier. 


M. Bahloul (Ali ben Slimane), caïd du douar 
| Beni-Arif (commune mixte de Mirabeau, dé- 
partement d'Alger); 7 ans de services civils. 
A été cité à l'ordre de la Nation. 


$ © &- 





| Décret du 22 décembre 1948 portant nomina- 
tion dans l'ordre natignal de la Légion 
d'honneur, à titre posthume. 











Par décret en date du 22 décembre 1%8, 
rendu sur la proposition du président du 
conseil des ministres et du ministre de l’in- 
| térieur, vu la déclaration du conseil de l'or- 
dre de la Légion d'honneur partant que Ja 
nomination du présent décret est faite en 
conformité des lois, décrets et règlements en 
vigueur, est nommé dans l’ordre national de 
la Légion d'honneur, à titre posthume: 


Au grade de chevalier. 


M. Lagrive (Jean-Julien-Aimé}), sous-chef 
de bureau à l'administration centrale; 43 ans 
de services civils. À été cité à l'ordre de-la 
Nation. (Journal officiel du 16 novembre 1948.) 


$ © + 





Remise de débet. 





Par arrôté en date du 10 décembre 1948, © 
est fait remise à Mme Goupil, née Bordier, 
employée auxiliaire sur contrat à la sûreté 
nationale, de la somme dont elle est redevable 
envers le Trésor public, au jour de l'arrêté 
susvisé, pour trop-perçu sur traitement. 


+0 e— 








"d'associations familiales du 48e 





2 


Administration préfectorale, 





Par arrêté du 21 décembre 19:18, M. Gore ten 
(René), sous-préfet hors classe, est placé dans 
la position de service détaché à la disposition 
du ministre de la reconstruction et de l'ur. 
banisme, en qualité de commissaire au pe. 
membrement, sd 

Le présent arrêté aura effet pendant une 
période de cinq années à compter du 46 








vembre 1947. mé 
+2 ss 
Persennel du cadre des préfectures. 
Par arrêté en date du 15 décembre 14, 
M. Baux (Maurice), chef de bureau de % classe 


à la préfecture de la Haute-Vienne, est promu 
chef de division de 4 classe à da préfecture 
de la Lozère. 


PPS LEE CPR COR TOR UE ESS EPENCE O7; à 


—_—…_—s 





MINISTÈRE DE LA SANTÉ PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 





Décret n° 48-1818 portant ouverture d'un con« 
Cours pour le recrutement de deux chefs 
d'atelier à l'institution nationale des sourds. 
muets de Paris, 





Rectificatif au Journal officiel du 14« 46. 
cembre 1948: page 11698, 2% colonne, au lieu 
de: « Art. fer, — Est autorisé, au cours du 
deuxième semestre 1948 », lire: « Art, 4%, 
Est autorisé, au cours du premier semestre 
1919... » (Le reste sans changement.) 


8 @— 





Constitution d’une union locale 
d'associations familiales, 


2 


Le ministre de la santé publique et de M 
population, 

Vu l'ordonnance du 3 mars, 19% relat{se aux 
pres familiales et notanynent s09 ar 
ticle 9; 

Vu la demande présentée par un groupé 
L arrondisce- 
ment de Paris; 

Sur la pro’osition de l'union départementale 
des associations familiales de la Seine, 


Arrête : 


Art. fer, — L'union locale des associations 
familiales du 18° arrondissement de Paris est 
constituée dans les termes de la demande 
susvisée. 


Art. 2. — Le directeur départemental de ja 
population de la Seine est chargé de veiller à 
l'exécution du présent ariêté. 


Fait à Paris, le 8 décembre 1948. 
PIERRE SCHNEITER; 
+ © +- 








$Sanatoriums, 





PA 


Par arrèté en date du 3 décembre 19,48, 
M. le docteur Peumery, reçu au concours du 
43 janvier 4948, est nommé médecin adjoint 
au sanatorium d’Aincourt (Seine-et-Oise), en 
remplacement de M. le docteur Thusn, 
en disponibilité sur sa demande. 


à ® 

















44, 


] 
| 
| 
| 
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MINISTÈRE DE LA DÉFENSE NATIONALE 





Décret n° 48-1942 du 23 décembre 1948 
relatif à l'organisation de l'administra- 
tion centrale du département de la 
guerre, 


————— 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le me Apt du ministre de la dé- 
teuse nalionale et du secrétaire d'Elat aux 
forces armées, 

Vu le décret n° 45-335 du 1% mars 1945 
relatif à l'organisation de l’admiaistration 
centrale du ministère de la guerre, en- 
gemb'e les textes qui l'ont modifié ou 
complét 

Vu le décret n° 47-2149 du 13 novembre 
4947 portant réalisation d'économies au 
titre du ministère des forces armées, 


Décrète : 
Art, ter, — Est supprimée À compter du 


4x décembre 1918 la direction centrale du ! 





recrutement et des statistiques et l'em- 
ploi de directeur correspondant, 


Art, 2. — Les attributions de la direction 
visée ci-dessus sont dévolues dans les 
conditions suivantes : 


1° En ce qui concerne le 3° bureau méca- 
nographie, statistique et budget, au ser- 
vice mécanographique., Ce dernier service 
est placé directement sous l'autorité du 
secrétaire d'Etat aux forces armées ; 


29 En ce qui concerne la section organi- 
sation, le 1° bureau, active; le 2° bureau, 
réserve; le 4° bureau, personnel militaire 
et civil, à la D. P. M. A. T. 

Cette direction exerce les attributions 
qui lui sont ainei dévolues dans les mêmes 
conditions que l'ancienne direction du re- 
crutement et des statistiques. 

Les modalités d'application da présent 
article seront fixées par arrèlé du secré- 
taire d'Etat aux forces armées. 

Art. 3. — Le chef du service de la méca- 
nographie d'éepose de tous les moyens en 
personnel, en crédits et en matériel qui 





sont affectés en matière de mécanographie 
au secrétariat d'Etat aux forces armées. B 
a compétence exclusive pour ce qui con 
cerne l'équipement mécanographique, ls 
technique d'emploi des équipements et le 
fonctionnement de tous les centraux mé 
canographiques. 


Art, 4, — L'application du présent dé- 
cret n'entraînera aucune création d'emplæ 
à l'administration teatraie 


Art. 5, — Le ministre de la défense ns- 
tionale et le secrétaire d'Etat aux forces 
armées sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent dé- 
cret, a sera puhiié au Journal officid 
de la République française 

Fait à Paris, le 23 décembre 1948. 

HENRI QUEUTLLA. 


Par le président du couseil des ministres 
Le ministre de la défense nationale, 
PAUL RAMADIER. 


Le secrétaire d'Elat aux forces armées, 
MAX LEJKUNR, 





Déeret portant nominations et promotions dans l’armée de terre (active) en faveur des élèves de la # série 


de l'école spéciale mititaire interarmes, 


(Rectificatif au Journal officiel du 10 octobre 1948.) 
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Institution de l'école navale. 





Le serttaire d'Elat aux forces armées (Mma- 
vis), 

Vu le décret du 26 juillet 1934 relatif à 
Mustitution de l'école navale, 


. Arrtie F + ' 
TITRE Ier 
INSTITUTION DE L'ÉCOLM 
Art, 19 1. L'école navale est destinée à 
Sornrer des officiers de marine, 
2. Nul n'y est admis que par voie de con 
eur: 
3. Les jeunes gens admis à l’école navale 
oivent contracter un engagement au titre de 
€ EN 
lormée de mer les liant au service pour une 
e de six ans à partir de leur sortie de 


l'« le, “onformément à l'ärticle ü! de la loi 
du 12 décembre 1952. 

4. Les cours de l'école sont divisés en deux 
période d'instruction. La durée totale de eës 
deux p'I oudes est de deux anis, 

5. Au terme de la première période «d’ins 
trucli les élèves sont nommés aspirants, 
ns de fin de pé- 


si: ilisfait aux exam 
roxIt 

Les élèves qui n'ont pas satisfait aux exa- 
mens de fin de période et qui ne sont pas 


autorisés à redoubler leur année d'instruc- 
tion sont remis au service général avec un 
grade fix6 par le ministre sur proposition qu 
coumnandant de l'école. 

6. A l'issue dé la seconde période d'ins 
truclion les aspirants qui ont satisfait aux 


exainens de sortie sont nommés ense:gnes de 
Vaisseau de 2e classe dans l'ordre du classe- 
mcnit de sorlie. 

ls reçoivent le diplôme d'ingénieurs de 


l'« le navale 
Ceux qui n’ont pas satisfait aux examens 
de sortie. et qui ne sont pas autorisés à re- 
| 1r année d'instruction sont remis 
au service général avec un grade tixé par le 
ministre, sur proposilion du commandant de 


7. En aucun cas un élève ne peut demeurer 
plus de trois ans à l’école. 


art. 2? 4. L'engagement des élèves re- 
mis au service général est résilié d'office. 


2. Tous ceux qui quittent l'école pour une 
raison quelconque autre que la réforme pour 
raisons de santé doivent parfaire dans le 
corps des équipages de la flotte, la durée lé- 
gale du service obligatoire, compte tenu des 
services militaires antérieurs, et du temps 
passé à l'école. 

3. Un élève renvoyé de l'école ne peut êlre 
réadmis par une aulre voie dans le corps des 


officiers de marine. 


Art, 3, — Les élèves de l’école navale béné- 
filcient de la gratuilé de la pension et de l’en- 
éeigs ment, 

Le montant du trousseau, des fournitures 
scolaires et des menues dépenses diverses est 
acquitté au moyen de primes d'habillement 
que reçoivent les élèves et de retenues jour- 
nalières effectnées sur la solde des intéressés. 

Seront astreints au remboursement des 
frcis supportés par l'Etat à leur profit, au 
cours de leur séjour à l'école: 

Les élèves qui, pour une cause quelconque 
autre que l'inaplitude physique reconnue, 
juitiont l'école en cours d’études ou ne 86a- 
tisfont pas aux examens de sorlie; 

Ceux qui, ayant satisfait aux examens de 
sortie ne resleraient pas, au moins dix an- 

es après leur sorlie de l'école, dans les ser- 
vices 1nilitaires, hors le cas de radiation des 
cadres pour raisons de santé. 

Le montant des frais à rembourser, qui 
comprend le prix de la pension et une quote- 
part des frais généraux d'enseignement, est 
flié por arrêté ministériel particulier pour 
chaque année passée à l’école (1). 





(1) Voir artcle & ; « Dispositions {ransi- 
foires » 








TIFRE LU 
ADMISSIOX A L'ÉCOLE. — CONCOURS 


Art. 4. — Une circulaire-ministérielle fixe 
au début de chaque année le nombre d’ad- 
missions à prononcer; les centres de €compo- 
sitions écrites el les villes prévues pour les 
épreuves orales, la date linite des inscrip- 
tions, Ja date des épreuves écrites. 

Nul candidat ne peut se présenter au con- 
cours s'il ne justifie: 

6o Qu'il est Français dans les conditions 
prévues par l'ordonnance n° 45-2411 du 19 oc- 
tobre 1913 (Journal officiel du 20 octobre 
1935) et la loi du 7 mai 1936 (Journal of/iciel 
du 8 mai 14956) et se trouve dans les condi- 
tions prévues pour l'accès aux fonctions pu- 
biiques ; 

2» Qu'il possède Ja première partie du bac- 
calauréat de l'enseignement secondaire ou 
technique ; 

3o Qu'il a plus de seize ans et moins de 
vingt ans au er janvier de l'année du con- 


Ces conditions sont rigoureusement exigées; 
aucune dispense n'est accordée. 

Art. 5, — Les candidats (ou les élablisse- 
ments scolaires qui les présentent) doivent 
adresser directement leurs dossiers, pour 
qu'ils parviennent avant la date limite des 
inscriplions (en principe le 15 avril) au 
département, direction du personnel militaire 
de la flotte (bureau de l'état-major de Ja flotte), 
2, rue Royale, à Paris (8°), sous pli recom- 
mandé. 

Les pièces constitutives du dossier sont: 

fo L'acte de naissance du candidat; 

2o Un cerlilicat du juge de paix du canton 
où réside le candidat, constatant qu'il possède 
ja nationalilé française dans les conditions 
prévues à l’article 4 ($ 4°); 

3o Une copie cerlifiée conforme du diplôme 
de la première partie du baccalauréat el éven- 
tuellement de la deuxième partie; 

io Une déclaration écrite jndiquant @avec 
précision: 

a) Les centres de compositions écrites et 
d'examens oraux choisis parmi les villes dési- 
gnées par le ministre; 

b) Si le candidat présente, en plus de la 
langue anglaise obligatoire, une des langues 
facultatives énumérées à l’article 6 (1); 

c) Le nom de l'établissement où il fait £es 
études ; 

d) S'il se présente simultanément à une 
autre grande école; 

e) La profession &e ses parents; 

f) L'adresse à laquelle doit être envoyée la 
letire de nominalion en cas d'admission 

Il est adress à chaque candidat ou chef 
d'étab'issement un accusé de réception des 
Gassiers. 

Les dossiers des candidats non admis à 
l’école navale leur seront renvoyés à l'issue 
des épreuves. 

Art. 6. — Les épreuves du concours d’admis- 
sion consistent en des compositions écrites, 
des examens oriux, @es épreuves de sélection 
psychologique, un examen d'aptitude physi- 
que et une visile médicale. 

Les épreuves écrites et orales portent sur 
les matières du programme donné en an- 
nexe 

La langue anglaise est obligatoire (1). 

Les candidats peuvent en outre présenter 
une seconde langue choisie parmi les suivan- 
tes: allemand, espagnol, itaïien, portugais, 
russe, arabe. 


Art. 7. — Les candiGats sont examinés suc- 
cessivement par quatre commissions présidées 
par un capitaine de vaisseau, Ce par le 
ministre, qui dirige et surveille l’ensemble 
des opérations du concours, 

a) La commission d'admissibilité chargée de 
juger les épreuves écrites se compose de: 

Quatre eorrecteurs pour les mathématiques 
chargés respectivement : 

De la composition é’algèbre et d'analyse; 

De la composition de géométrie analytique; 








(1) Voir article 2%: « Dispositions hransi- 
toires ». 





ne‘ 
De la composition de mécanique; 
De la composition de caicul; 
Un correcteur pour la physique: 
Deux correcteurs pour lès deux commis tir 
françaises ; pa 
Un correcteur pour l'anglais et, suivant jeg 
besoins, pour chacune des langues fe, tatls 
ves; ; 
Un ingénieur mécanicien de la marine nous 
le dessin graphique: 


b) La commission d'admission charcéoe , 
épreuves orales et d'aptitude phycique 9 
compose de: 

Deux examinateurs pour !es mathém:2tiques 
chargés, l’un de la géoméirie analytique et da 
Ja mécanique, l’autre de l'algèbre et de l'an. 
lyse; 

Un examinateur pour la physique : 
mie ; 

ne examinateur pour l’histoire et ia géogre. 
phie; à « 

Un examinateur pour l'anglais et, suivant les 
besoins, pour chacune des langues fa: te. 
lives; Ê 

Un officier supérieur de marine pour les 


t !a chi 


épreuves d'aptitude physique; 


c) La commission de sélection psyclo!ogh 
que sè compose de: 

Un capitaine de frégate, vice-président : 

Un médecin psychiâätre, adjoint au vice 
président ; 

Des jurys (en nombre variable de on à 
quatre suivant les besoins) et composés ha 
cun de: 

Un capitaîne de corvette: 

Un lieutenant de vaisseau (ou ingé eut 
mécanicien de {re classe) ; 

Un médecin psychiätre; 

d) La commission de visite médicile sg 
compose de: 

Un officier supérieur de marine, vice prés 
dent (en principe l'officier supérieur ei di. 
rige les examens d’aptitude physique); 

Deux médecins de marine, du grade de mé 
decin de 1re classe au moins. 

Art. 8. — Une commission médicale cupé- 
rieure est chargée d'examiner les candidats 
éliminés par la commission de visite médicale, 
et qui en font la demande par écrit. Cette 
commission se réunit au ministère do la Ines 
rine où les candidats se rendent à leurs frais, 


La commission médicale supérieure com 
prend; 

Un officier général de la marine, président: 

Deux médecins de la marine, du grade de 
médecin principal au moins, n'ayant déjà 
examiné aucun des candidats qui se pré. 
sentent; 

Le. médecin-major de l'école navale. 

Art, 9. = Les examinateurs civils sont 
nominés par le ministre pour une période de 
quatre ans renouvelable deux fois. Ils a:su- 
rent par roulement d’une année à l'autre la 
correction des compositions écrites et les 
exainens oraux. En Cas d’indisponibilité d'un 
examinateur, le ministre désigne pour le rem 
placer un examinateur provisoire de la même 
discipline et, à défaut, peut faire appel à un 
professeur civil de l’école navale. 

Les noms des correcteurs restent secrets Jus 
qu’à la parution de la liste d'admissibilité. Les 
noms des examinateurs jusqu’au debut des 
épreuves orales. 


TITRE HI 
ÉPREUVES ÉCRITES 


Art. 40. — Les compositions sont effectuées 
simultanément, en principe, dans la première 
quinzaine de juin, suivant le ealendrier donné 
à l’article 43 ci-après (dimanches et fêtes ex- 
ceptés) et dans les villes désignées confor:- 


L 


mément aux dispositions de l’article 1. 

Dans le cas où le nombre des candidats ins 
crits dans un centre est insuffisant, le ini 
nistre se réserve le droit de désigner le centré 
où les candidats doivent composer. 

Un avis inséré au Journal officiel ders les 
huit jours qui précèdent les épreuves écrites 
indique, pour chaque centre, l'adresse des 
salles de compositions. I n’est envoyé au un 
avis individuel aux candidats, ni aux pré'ets 
des départements. 

Aucun candidat n’est autorisé à compet: à 
une date autre que celle fixée, 
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RTE nl 
ut, 11, — Les épreuves écrites compren- 


nel st , , 
jo Une composition d'algèbre et d'analyse ; 
Jo Une compoëition de calcul numérique 


\nrenant en tout ou en partie un calcul 
arinmique et trigonométrique et consis- 
t + dens la réduction en nombres d’une ou 
sjeurs formules données. Les candidats fe- 
Put usage de tables sexagésimales à au moins 

4 





décimales ; 
n9 Une composition de géométrie analyti- 
Une composition de nfcanique ; 
so Lne composition de physique compre- 
t nécessairement un exercice sur des ap- 
1 ons pratiques; 
ge Une première composition française sur 
un sujet d'ordre général, tel à puisse être 
aité sans préparation spéciale et qu'il per- 
mette au correcteur de juger l'aptitude du 
candidat à exprimer correctement des idées 


iuu 


n 








claires; 

-o Une deuxième composition française dont 
sujet porte sur un des trois ouvrages dont 
liste est publiée au début de chaque année 
olaire au Journal officiel; 

go Un thème anglais sans lexique ni dic- 
tionnaire (1); 

9 Facultativement, un thème sans lexique 
pi d'ctionnaire, pour la langue secondaire; 
40e Une composition de dessin graphique. 

ut 42. — Chaque sujet de composition est 
proposé par le correcteur compétent. Les 
sujets scientifiques doivent avoir été vus et 
epprouvés par un autre eéxaminateur de la 
méme discipline. Is doivent étre accompa- 
gws du développement de la solution. 

Four chaque composition française l'exami- 
nateur propose trois sujets. 

L'examinateur de dessin graphique propose 
le croquis original. 

Les sujets sont adressés, sous double enve- 
loppe <achetée à la cire, au département, gi- 
reciion du rsonnel militaire de la flotte 
bureau de l’état-major de la flotte), 2, rue 
Royale, Paris (8e). 

L'enveloppe intérieure seule porte l'indica- 
üon de la nature de la composition et la 
signature du correcteur, 

près avoir été approuvés, les sujets sont 
huprimés par les soins du bureau de l'état- 
major de la flotte et transmis sous double 
civeloppe eachetée aux autorités maritimes 
ou «iministratives ehargées de les remettre 
aux officiers surveillants des différents 


nine 
LUUUCS, 


Art, 43, — Les compositions ont lieu dans 


rdre suivant: 


Première journée. 


. Sept heures: composition d’algèbre et d’ana- 
lyse (durée: trois heures). 

Quatorze heures: première composition fran- 
(aise durée: trois heures et demie), 


Deuxième journée, 


Sept heures: composition de physique ({du- 
iruis heures), 

Quaiorze heures: composition de dessin gra- 
pique (durée: deux heures), 


Troisième journée. 


. Sepl heures: composition de géométrie ana- 
syaque (durée: trois heures). 
, Ruatorze heures: thème anglais obliga- 
loire {1} (durée: une heure et demie). 

tepos d'une demi-heure. 
, tie heures: thème de langue facultative 
auée: une heure et demie). 


Quatrième journée, 


Sept heures: composition de mécanique (du- 
Ke: lrois heures), 
Quatorze heures: composition de calcul (du- 
Fée: deux heures), 
4) Voir article %: « Dispositions transi- 
»: c 


toires cg 








Cinquième journée. 


Sept heures: deuxième composition fran- 
çaise (dure: trois heures et demie). 

Aït, 14, — L'organisation des centres de 
composition incombe : 

Pour Paris et Versailles au direcleur du per- 
sonnel "militaire de la fluite; 

Pour les autres villes, aux préfets maritimes 
dont elles relèvent du point de vue recrute- 
ment, ou aux comimandants de la marine. 

Les séances de composition sont dirigées et 
surveillées par des officiers de marine assis- 
tés d'officiers mariniers, à raison d’un officier 
supérieur ou suballerne et deux officiers ma- 
riniers pour cinquante candidats environ, La 
responsabilité de chaque centre appartient à 
l'officier surveillant le plus ancien, 

Au début de chaque séance, les candidats 
sont appelés par ordre alphabétique et doivent 
présenter une carte d'identité. Ils sont placés 
à 1,,0 m au moins les uns des autres pour 
les compositions, A l’ouverture de la première 
séance, il leur est donné lecture de l'article 15 
ci-après. 

L'enveloppe de chaque sujet de composition 
est décachetée en présence des candidats. Un 
exemplaire du sujet est remis à chaque can- 
didat et chaque sujet est lu en entier par 
l'officier surveillant. 

Le pag de Ja lecture n'est pas compris 
dans la durée attribuée à chaque composi- 
tion. 

Le plus grand silence doit être observé dans 
la salle, L est formellement interdit aux sur- 
veillants de lire ou d'écrire pendant les 
séances. J1s ne doivent communiquer entre 
eux que le moins possible. Les officiers mari- 
niers s’abstiennent de faire des observations 
aux candidats; ils doivent avoir recours aux 
officiers. 


Art. 45. — Les compositions sont faites sur 
des feuilles à en-tête imprimé délivrées au 
commencement de la séance et revêtues alors 
de la signature de l'officier responsable. 
Chaque candidat y inscrit lisiblement ses 
nom et prénoms et son numéro d'ordre alpha- 
bétique; il est interdit de les signer ailleurs 
que dans l’en-tête. Ces feuilles ne doivent pas 
servir pour l'établissement des brouillons. 

Il est tenu compte de l'écriture dans l’ap- 
préciation &e toutes les compositions. 

Les candidats ne doivent avoir pendant les 
séances aucun document. Ils doivent se mn- 
nir de tout ce qui est nécessaire pour écrire, 
calcuïer, dessiner et de tables de logarithmes 
pour les compositions de calcul (1). L'usage 
&e la règle à calcul est interdit 

Les candidats qui ont terminé leurs commpo- 
sitions avant le temos fixé sont autorisés à 
les remettre aux officiers surveillants, mais ils 
doivent sortir aussitôt de la salle. 

Toute infraction au règlement ou toute 
fraude dans l’une quelconque des épreuves 
entraîne d'exciusion du concours (2). 

Si un candidat est astreint à s'absenter 
pendant les compositions, son absence doit 
être surveillée. 

Tout candiéat qui ne se présente pas à l'une 
des épreuves est exclu du concours, sauf <as 
de force majeure dûment constaté, Dans ce 
cas, le candidat est autorisé à concourir et les 
compositions qu’il n’a pas effectuées reçoivent 
la note zéro. 

(1) L'usage des tables contenant des lorinu- 
laires est toléré, 

(2) Loi du 13 décembre 1901 réprimant les 
frauGes dans les examens et concours publics: 

a Art. 4e, — Toute fraude commise dans 
les examens et les concours publics qui ont 
pour objet l'entrée dans une administration 
pubiique ou l'acquisition d'un diplôme délivre 
par l'Etat constilue un délit. 

a Art. 2 — Quiconque se sera rendu Coupa- 
ble d'un délit «e ceite nature, notamment 
en livrant à un tiers ou en communiquant 
sciemment, avant l'examen ou le concours, à 
quelqu'une dec parties intéressées, le texte 
ou le sujet de l'épreuve, on bien en faisant 
usage de pièces fausses, telles que diplômes, 
certificats, extraits de naissance ou autres, ou 
bien en substituant une ticree personne au 
véritable candidat, sera condamné à un em- 








Art. 16. — A ;'issue de chaque sance, les 
feuilles de compositions sont classées par or 
dre alphabétique et mises sous pli cachelé 
à la cire aves le sujet &o Ja compositions 
L'ollicier surveillant pole sur le pli le nome 
bre des composants, la nature de la «ompusl« 
tion, les noms des absents, y appose sa Sls 
gnature et l'adresse directement au ustre 
(direction du personnel micitaire de la fluite) 
par l'intermédiaire des autorités mariliimes 
qui le font convoyer autant que possible par 
un officier marinier 

L'officier surveil'ant doit rendre comptd4 
immédiatement, et au besoin télégranhiques 
ment, des incidents imporlanis qui ont pu sd 
produire dans une séance. A l'issue d 
nière Journée, il acresse un procès-verbal deg 
séances mentionnant ses observations sur le 
déroulement &es épreuves, mayenne de temps 
employé effectivement à composer pour cha 
que épreuve, disposition de la salle, écarte 
ment des candidats, état des plis cachetés. 


Art. 17, — Le travaif d'admissibilité est 
préparé par le bureau de l'état-major de la 
flotte, Les compositions, après &écoupage des 
en-têtes, remplacées par des numéros secrets, 
sont remises aux correcteurs qui les appré- 
cient par une note de Q à 20 (avec faculté 
de coter par demi-poirnt} et cerliflent pur leur 
signature le produit obtenu en mullipliang 
cette note par le coefficient indiqué à l'art 
le 18 ci-après. 

Chaque correcteur de composition françafsé 
note en premier lieu au crayon la cempoaition, 
dont il a propose le sujet, H renvoie an dés 
partement, direction du personnel miitaire 
e la flotte (bureau de l'état-major de la 
flotte) les compositions corrigées. Celles-ci 
sont transmises à l'autre correcteur qui les 
annote à son tour et les renvoie au directeuf 
du personnel militaire accompagnées d’une 
liste sur laquelle il porte en regard de chaque 
numéro secret, soit son approbation de 
note donnée, soit la nouvelle note qu il pro 
pose. 

Chaque correcteur fait suivre son premie# 
envoi d'un mémoire dans lequel il expose à 
l'intention 4e son collègue les règles d'appré- 
ciation qu'il s’est données, Dès le travail dæ 
notation 1erminé, les deux rorrecleurs se Féu 
nissent avec le capitaine de vaisseau, présia 
dent de la commission d'examen, pour arrôte# 
tes notes définitives. En cas de désaccord, per- 
sistant, celui Ces correcteurs qui a proposé 
le sujet reste juge de la note à attribuer. 


Art. 18. — Le classement résulte du nombr4 
total de points obtenus en tenant compte des 
coefficients attribués à chaque composition 
par le tableau suivant: 





Algèbre et analyse... .ocssrsoosossoneses 6 
Caoul se ose se snsvscnenuess es cocascsor est : D 
Géométrie analytique... s.ssssssssosousess Li] 
MGCARIQUS ccscscsmaseovaéossessopectiooe S 
PRYSIQUE ss. soso sosovecons ses e .. 8 
Première composition française....,..... #8 
Deuxième composition frunçaise......... 8 
Thème anglais... .osssossomosvoserqsesse « 
Thème : 

Russe, allemand, arabe....so.scoosces 7 

Espagnol, jitaiien, portugais. secsocscsse 0 
Dessin graphique.......... saétoscesvesse Ÿ 


Les notes obtenues pour les examens d8 
longues facultalives n’entrent en ligne de 
compte que si elles sont égales ou supérieures 

1. 

Art. 19. — La commission d'admissibilité, 
réunie sous la présidence du capitaine da 
vaisseau président de la commission d'exa- 
men, propose le nombre de points au-dessug 
duquel les candidats sont autorisés à se rré- 
senter aux exalnens Oraux. 





prisonnement d’un mois à trois ans €t à une 
amen‘e de 100 F à 10.000 F ou à l’une de 
ces deux peines seulement, 

« Art. 3, — Les mêmes peines s°ront rpg 
noncées contre les compiäces du délit. 

« Art. 4 — L'article 463 dun code pénal est 
applicable aux faits prévus par la présente 10k4 

« Art, 5. — L'action publique ne fait pag 
obstacle à l’action disciplinaire dans lous 1eg 
cas où la loi a prévu cetle dernière ». 
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Toute note inférieure ou égale à 2 aux com- 
une délibéra- 
ser 
ae Ja 
moyenne des notes des compositions scienti- 


sitions de sciences entraîne 
jon de la commission, qui 
l'exclusion du candidat 


peut pro 
compte ‘tenu 


fques 


Toute note égale ou Intérieure à 6 en com- 
osition française entraîne la enême délibéra- 
ion et une proposition éventuelle d'exclusion 
oble- 


compte tenu de la moyenne des notes 
oues pour les deux composilions françaises. 


Le ministre arrète le nombre des 
sibles et prononce les éliminalions 
tuelles 


La concordance des numéros 
avms est rétablie ultérieurement 
du capitaine de vaisseau, président de la com- 
mission d'examen. La liste alphalétique en 
est pub'iée au Journal offictel. 

Les notes et pla 
gourcusement  sacrèies, 
même approxinalive, n'en es! 


es des admissibles sont rl- 
aucune jindicaljon, 
donnée, 


TITRE IV 


D'APTITUDE PHYSIQUE 
— VISITE MÉVICALE 


ÉPREUVRES OMALES, 

7 DK SÉLECTION PSYCHOLOGIQUE 

Art. 2%. — [Les 
sent: 


4e Les interrogations; 

2 Les épreuves d'aptitude physique; 

3e Les épreuves de sélection psychologique; 
&o La visite médicale. 


Ils commencent à Paris, en principe dans 
la deuxième quinzaine de juillet, et se dérou- 
lent ensuite dans les centres de Brest & fou- 
lon, suivant l’ordre fixé par le ministre. L'un 
de ces centres peut être supprimé si le norm- 
bre des candidats ayant demandé à y subir 
les épreuves orales est insuffisant. 

La liste définitive des centres d'examen 
avec l'indication, pour chaque centre, du lieu, 
de la date et de l'heure du début des épreu- 
ves, ainsi que la liste des candidats qui doi- 
vent y être interrogés, fait l'objet d’un avis 
publié au Journai office dans la sernaine qui 
suit la publication de la liste des admissibles. 
Aucune convocation individuelle n'est adres- 
sée aux candidats qui, d'après la seule publj- 
cation de l'avis du Journal officiel, daïvent 
se rendre à leur centre d'examen. 


1 at 49 …t 
lieu au début 


examens oraux cornpren- 


Un appel général «a 
épreuves 

Tout candidat qui, sauf motif valable, ne se 
présente pas au moment où il est appelé, re- 
uit a note zéro; il est exciu du contours en 
cas de récidive. Le président peut autoriser à 
se présenter dans un autre céntre un Candi- 
dat qu un motif valalde a empêché de se pré- 
senter au centre pour lequel i est désigné. 
I peut autoriser également le candidat qu'un 
motif grave empôche de continuer immédia- 
tement les épreuves commenrées, & les ter 
minet il en rend 


dans un centre il 
compte au dép 


des 


antre 


rtement 


Art, 2 — Les examens sont publics. 

La durée des examens ne dépasse normale- 
ment pas une heure pour les examens de 
sciences, une demi-heure pour les autres 
épreuves (1) 

Les candidats ne doivent pas subir en prin- 
cipe plus de deux examens dans la même 
Jhurnée 


L'épreuve de natation ne doit pas être suble 
le mime jour que les autres épreuves d’apti- 
finie physique. 

Les épreuves de slection psychologique 
sont subies à la fin des épreuves orales: les 
épreuves d'aptitude physique, sauf la nata- 
tlon, en dernier lieu. 

La visite médicale peut être passée à tout 
moment 

(4) L'examinateur d'histoire et de géogra- 

le a toute Intitude pour accorder aux can- 

idats un certain temps pour préparer leurs 
réponses. Le lemps n'est pas compris dans Ja 
durée de l'interrogation. 


admis- 
éven- 


secrets et des 
par le bu- 
reau de l'état-major de la floite, en présence 





| 


| 
| 
| 


| 
| 


| géométrie 


Art, ®. — Les épreuves orales comportent: 
jo Une interrogation sur l'algèbre et la tri- 
gonornétrie donnant lieu à une note unique; 
interrogation sur la géométrie, Ja 
analytique et la mécanique don- 
nant lieu à une note unique; 

3° Une interrogation sur la physique et la 
chimie donnant eu à une note unique; 

“o Une interrogation sur l'histoire et ln g0- 
graphie donnant licu à deux notes séparées; 
5e Une interrogation sur la langue anglaise 
et, éventuellement, sur une des langues fa- 
cullatives, 


2o Une 


L'interrozation de langues facultatives n'est 
subie que per les carklidats qui ont obtenu 
ne note égale ou supérieure à 7 aux épreuves 
écrites, 

Les can ts qui possèdent des cahlers de 
travaux pratiques de physique, dont chaqne 
compte rendu doit êlre daté et cigné par le 
candidat, puis contresigné par le jyrolessear, 
doivent les présenter à l’examinateur. Celui-ci 
les vise et nent interroger sur les travaux qui 
y sont relatés, 

Les examinateurs de sciences et de langiies 
reçoivent communication, chacan en ce qni 
le concerne, des notes de compositions des 
mêmes Juatières obtenues aux épreuves 
écrites, 

Le candidat interrogé appose sa signature 
sur la feuille de notes spéciale de chaque exa- 
minateur: celui-ci y insorit les notes oble- 
nues, comprises entre O0 et 20 (avec faculté 
de coter par derni-point) la siyne et la remet 
au président le soir même. 

A la fin de la session le président affiche 
les notes obienues aux épreuves orales par 
chaque candidat et la cinquantaine dans la- 
quelle est compris le total de leurs points 
(1.400 à 1.450 par exemple). 

Les candidats qui n'ont pas envoyé cenple 
de leur diplôme de bachelier avec teur dossier 
d'inscription doivent le remetlre au président 
le preraier jour de l'examen, Ceux qui l'ont 
6blenu seulement à la session de juillet doi- 
vent en adresser Copie au département scus 
pli recommandé avant le {7 ao@it. 


Art. 23. — Aussitôt après les épreuves 
orales, les candidats sont soumis aux épreuves 
de sélection psychongique en usage dans les 





| centres de formation de la marine. Ces épreu- 


ves, qui ne nécessitent aucune préparation 
spéciaie de la part des candidats, consistent 
en : 

40 Tests psychométriques ; 

2 Epreuves individuelles de comportement; 

3e Entretien psychologique. 


Les candidats sont divisé en groupe de 
huit en principe. Chaque groupe est examiné 
pendant deux jours par les jurys définis à 
l'article 7 ($ c). À l'issue de ces deux jour- 
nées, les jurys se réunissent sous la prési- 
dence du capitaine de frégate, vice-président 
de la commission de sélection. 

La commission décide, à la majorité des 
voix, le classement des candidats par caté- 
cories. Elle consigne ses observations sur une 
fiche individuelle, signée du vire - président, 
du médecin psychiatre adjoint et des mem- 
bres du jury qui a examiné le candidat. A 
la fin des épreuves dans chaque centre, le 
vice-président établit une liste de classement 
par catégorie des candidats examinés et 
adresse leurs fiches individuelles au départe- 
ment, direction du personnel militaire de la 
flotte (bureau de l'étatmajor de la flotte). 

Les fiches des candidats admis sont conser- 
vées aux dossiers des intéressés, les autres 
sont détruites. Les observations de la com- 
mission de sélection psychologique n'entrent 
pas en ligne de compte dans le classement 
d'admission. Toutefois, le vice-président de 


| cette commission ei le médecin psychiatre 
| adjoint assistent aux délibérations, à la réu- 


| 
| 


{ 
| 


| indiquées 


nion finale de la commission d'admission, 
chargée de statuer en dernier ressort sur les 
exclusions éventuelles (art. 28). 


Art. 2%. — Les.épreuves d’aplitude physique 
se déroulent après toutes les épreuves, sauf 
la natation qui peut être subie au cours des 
épreuves crales. 

La nature des épreuves, leur notation, sont 
à l'annexe IL 


24 Décembrs {99 
bre 108 


Art. 25, — La visite méditalke oc - 
au cours des épreuves orales devant Passée 
mission définie à Varticle 6 (4 d et + 
mément aux prescriptions de la Date CONOr- 
service de santé sur l'aptitude phrsin.: da 
service de la marine. FHISiqe à 

Les candidats doivent remplir D'un 


t 


d'aptitude physique définies à l'annexe id, 
Les décisions de la commission sont pr 
à la majorité des voix. PS0 
La commission peut faire appel, dan cha 
que centre, aux méderins spécialistes de le 
marine ou, à défdut, des autres armes \ des 
hôpitaux civils, pour les examens sn laux 
qu'elle jugera nécessaires. ie à 
Les résultats de la visite sont portés sur des 
bullgtins individuels que signent tozs lg 
merfies de la commission. En cas d'inann. 
tude des candidats, 1x mention « refusé » est 
inserite sur le bulletin. s 
Les candidats « refusés » en sont avisés jm. 
médiatement, Ils peuvent demander, Dar 
écrit, à se présenter devant la commis: à 


médicale supérieure prévue à l'article 8 
Un rapport d’ensemtble est établi par ! 
vice-président de la commission 
médicale sur les conditions et 
ses travaux. 
Elle y indique les noms des candidats reg 


sés et les mntifs de leur exclusion. 


les résultats de 


Art. 26. — Après la clôture des examens 
dans chaque centre, le président de la com. 
mission adresse au département, direction du 

ersonnel militaire de la flotte {bureau de 
’état-major de la flotte}, sous pli cacheté et 
scellé, les bulletins de notes quotidiens de 
chaque examinateur, les bulletins de visite 
médicale, la liste des candidats qui ne % 
sont pas présentés ou qui se sont retirés avant 
la fin des épreuves, ainsi que les copies de 
diplômes que les candidats lui ont remises, 


Art. 27. — Le classement mMsulte dir nom 
tntal des points obtenus en tenant comnta 
des coelfitients attribués à chaque épreuve 
par le lableau suivant: 

Algèbre, analyse et trigonométrie....... 16 
Géométrie, géométrie anaiytique et mé- 
canique 
PAYSMUE" OE  CHIMNIE sn snae mesh cocs 
ANSIDIR associe sverer co sesènensh eee 
Allemand, russe, arabe (1h, sons. 
Itulien, espagnol, portugais ({hoosssosse 
Ilistoire 
Géographie : :...ssenévosésnenvecéusosree 
Aptitude physique. ......ssscssosssssssse 40 
La note obtenue pour l'épreuve de laine 
facultative n’enire en comple que si elle esf 

égale ou supérieure à 7. 


nn nn nn nn nn one nasnnse 


bu pm 


ORPI: r- 


nn ntm nn nnnpere 


Aux points obtenus s'ajoutent les poin's de 
majoration suivants: 

15 points pour le baccalauréat de l'enscignes 
ment secondaire série « philosophie » 01 
« technique »; 

18 points pour le baccalauréat « Philosophie. 
Sciences »; 

20 points pour le baccalauréat de l'enseigne- 
ment secondaire série « Maihéinatiques 

35 points pour les deux séries « Matl 
tiques » et « Philosophie »; 

L'excès sur 10 de la note obtenue en es 
crime, 


Mas 


Art. 28. — Après la clôture des examens 
dans le dernier centre, la commission d'ad- 
mission prévue à l’articie 7 ($ b) se réuni 
sous la présidence du capitaine de vaisseau 
président des commissions d'examens. Celiè 
réunion a lieu à Paris. Y assistent avec avis 
délibératoire : le vice-président de la commis 
sion de visite médicae, le vice-président ds 
la commission de sélection psychologique et 
le médecin psychiatre adjoint. 

Elle établit la liste de classement défink 
tive. 

La commission peut proposer l’exclus'on dé 
la liste de classement des candidats qui au 
raient obtenu une note inférienre ou égals 
à 2 à l’un que:conque des examens, en parti 
culier si une trop grande dispraportion exisis 
entre cet examen et la composition écrite COr- 


nn | 











(4) Voir article 22; « Dispositions frans!- 
toires », 
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Ke d'aptitude physique ou une note 
le à 0 en natation. 


et tenu le plus grand compte des obser- 
ions de la commission de sélection, pour 
jes ex 1s0NS. 

Le président fait établir un procès-verbal] 
.atjes membres de la comanission et con- 
signé di 
Po La liste de classement; chaek 

% = il y à lieu, les propositions d'élimina- 
“on et leurs motifs; 

FR 1 inimum de points au-dessus duquel 
elle ce qu'aucun candidat ne puisse être 
admis ch. 

rhame examinateur remet au président un 
rapport sur les épreuves dont il a été chargé. 

: 

urt, 29. — Aussitôt après la réunion de la 
commission d'admission et après la réunion 
de la commission médicale supérieure, le ea- 
naine de vaisseau, président des commis- 
sions d'examens, adresse au ministre: 

») Les procès-verbaux des réunions: 

pe Ja commission d'admission avec la liste 


de lassement ; 
pe ja commission de visite médicale; 
pe la commission de sélection psycholo- 
gique 

b) Un rapport général sur le déroulement 
des évreuves avec les rapports particuliers 
qui lui ont été remis par chaque examina- 


Le ministre nomme dans l'ordre du classe- 
ment les élèves admis à l’école navale. Cette 
nomination reste subordonnée à la consta- 
#lion de l'aptitude physique des intéressés, 
au cours de la visite médicale d'engagement 
qui suit leur entrée à l'école. 

La liste d'admission est publiée au Journal 
officiel, 

Après cette publication, les établissements 
gcolaires qui ont présenté des candidats au 
concours reçoivent communication des notes 

__htenues par, leurs élèves aux diverses 


épreuves. 


art. 3. — Les élèves qui renoncent à en- 
trer à l'école doivent faire parvenir au minis- 
tre, dans le pius bref délai leur démission 
accompagnée du consentement de leur père 
ou de leur tuteur. 


Art. 51. — Les élèves admis à l’école na- 
vale reçoivent une lettre de nomination. 
Cette lettre leur tient lieu de feuille de route 
pour rejoindre la destination qui leur est as- 
signée et Jeur confère le droit de voyager à 
prix réduit sur les voies ferrées. Leurs familles 
reçoivent en outre une lettre contenant tous 
ks renseignements nécessaires. 


Dispositions transitoires valables 
pour le concours de 1949. 


Art, D. — En 1949, la langue anglaise ne 
gera pas obligatoire. 

Les candidats pourront présenter une ou 
deux langues étrangères prévues à l'artic'e 6. 


Au cas où ils en présentent deux: 
ve L'un: d'elles doit être obligatoirement 
allais, 

2° Les notes obtenues aux épreuves écrites 


et orales pour la langue secondaire n’entrent 
en Léne de compte que si elles sont égales 
ou supérieures à 7; 
% L'interrogation en langue secondaire re 
Sa Suhie que par les candidats qui auront 
obieuu dans leur composition écrite une note 
égale où supérieure à 7: 
ai”, ‘5 coefficients seront ceux prévus ci- 
ESSous pour les épreuves écrites et les 


» 


éituves orales: 
Angâais. 
De 0,5 à AVES ET a ar non ec ED 5 
De 10,5 à Piles dett ie noce TEE ô 
De 14,5 à LÉPT CRPE RER RRRENs 7 
De i D à PR at ever re So 8 
Autres langues, 
De 0,5 à 40. " 
De 105 à dr a tr ARR - 
De 445 à LS Sr opt OR DER SE 6 
Le 11; a : HORS DNS Msn 10008 SAS 2 





Sont abrogées toutes les dispositions con- 
traires et en particulier l'arrêté ministériel 
du 6 septembre 1924. 

Fait à Paris, ke 14 décembre 1948. 

JOANNÈS DUPRAZ. 

NoTa. — Les candidats pourront obtenir 
le programme des examens en s'adressant au 
secrétariat d'Etat aux forces armées marine) 
direction du personnel. 


© + 





Remise de débet, 


Par. arrêté interministériel du 20 décembre | 


1918 il a été fait remise gracieuse à Mme Mu- 
laurent, veuve Le Cand, de la somme de 
83.912 F et des intérêts y afférents qu’elle a 
perçue indûment à tilre de délégation de 
solde de 1910 à 1944, à la suite du décès de 
l’adjudant Le Cand, son mari. 


Commission de réorganisation de l'adminis- 
tration centrale du ministère de la défensa 
nationale, 





Le ministre de la défense nationale, 

Vu le décret n° 48-1434 du 16 septembre 
1933 relatif aux attributions du ministre de la 
défense naï‘ionale et des secrélaires d'Etat aux 
forces armées, 


Arrête. 


Art. 4e, — Il est créé une commission de 
réérganisaticn de l’adininistration centrale du 
ministère de la défense nationale. 


Art, 2. — La mission de cette commission 
est de rechercher: 

a) L'adaptation des trois anciennes adminis- 
trations centrales des départements guerre, 
air, marine, à Ja nouvelle structure du minis- 
tère de la défense nationale; ‘ 

b) L'allègement de cette administration en 
envisageant l'octroi aux commandants des 
régions militaires et aériennes et aux préfets 
maritimes, de pouvoirs de décision plus 
étendus. 

Les résultats pratiques des travaux de cette 
commission‘ devront entraîner une compres- 
sion de 29 p. 100 des effectifs militaires et 
civils de l'administration centrale, compres- 
sion qui devra être réalisée de telle sorte 
que la réduction moyenne sur l’année atteigne 
10 p. 100 de l'effectif actuel. 


Art, 3. — La commission 
des membres suivants: 

Un conseiller d’Etat, 

Un conseiller maître à la cour des comptes. 

Deux hautes personnalités militaires dont 
une ayant effectivement exercé les fonctions 
on commandant de région ou de préfet mari- 
ime., 

Un contrôleur général de chacune des 
armées. 

Ces personnalités seront désignées par le 
ministre sur proposition des autorités dont 
elles relèvent. 

Le président de la commission est désigné 
par le ininistre. 

Art. 4. — Les travaux de cette commission 
devront être terminés pour le 31 mars 1949, 
date à laquelle elle aura dû soumettre au 
ministre tous projets de réorganisation né- 
cessaires. 

Elle pourra demander la mise à sa disposi- 
tion d'officiers ou fonctionnaires rapporteurs 
2 seront désignés par le ministre et choisis 
ans les -état-majors et services relevant de 
son autorité. 

Art. 5. — La commission réglera elle-même 
l’ordre du jour et l’organisation de ses tra- 
vaux. Son secrétariat sera assuré par les soins 
du secrétariat général du ministère de la 
défense nationale 

Fâit à Paris, le 21 décembre 1948. 

PAUL RAMADIER. 


sera composée 


rois 
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ou une note inférieure à 3 aux Art. 33. — La présente instruction entrera 
en vigueur à partir du concours de 1949. Dégagement des cadres d'officiers 


de l'armée active de terre. 





Lo secrétaire d'Et 
guerre), 

Vu le titre JI de la loi n° 46-607 du 5 avril 
196 portant fixation du budget général {dé- 
penses militaires) de l'exercice 1916; 

Vu l'instruction no 1165 CAB'/MIL/GUE/P, K 


du 8 juin 19:36 pour l'appil n des disposi- 
tions du titre II de ladite k 

Vu l'article 14 de la loi ne 47-1680 du 3 éep- 

L 

tembre 1947 relative aux conditions de déga- 


gement des cadres des magis! s, foncti 
naires et agents civils et mililait } { 

Vu le décret no 48-1194 du !t l 
19:8 relatif aux attributions du ministre de la 
défense nationale et des secrétaires d'Etat aux 
forces armées ; 

Vu l'arrêté du 20 sepl 
délégation de signatures, 


mbre 1948 parlant 


Arrête: 
Art, 4er, — Les offkiers dont les noms sui- 
veut, déjà bénéficiaires de l’article 12, ou qui, 
élant en service outre-mer (hors Afrique du 


Nord) ou rapatriés, ont formulé Ieur demande 
dans le délai prévu par l'arlicke 14 de la loi 
n° 47-1680 du 3 septembre 1917 susvisée, sont 


admis au bénéfice des dispositions des  arti- 


cles visés ci-après de la loi n° 46-07 du 5 avril 
1946 : 

TROUPES METROPOLITAINES 
infanterie. 


Au titre de l’article 7. 
(A compter du 1er décembre 1948.) 

M. le capitaine de la garde de Saignes 
(François-Auguste-Marie), — Colonel comman- 
dant la subdivision d'Alger. 

M. le capitaine Gey (Raymond-André). =« 
Général commandant supérieu, des troupes 
du Maroc. 

(A compter du 17 novembre 41948.) 
(Régularisalion.) 

M. le lieutenant Duwooz (Roger-Albert)., 
Général commandant en chef français en 
Allemagne. 

Au titre de l’article 8. 
(A compter du 3 janvier 1949.) 

M. ie sous-lieutenant Hartel (Robert). — Gé- 
néral commandant supérieur des troupes de 
Madagascar. 

Au titre de l’article 12 
A compter du 16 novembre 1948.) 

M. le capitaine Braillon (Maurice Ernest- 
Jean). — Commandant de la compagnie adrmi- 

dus 


e 


nistrative régionale n° 7. 


Chance:lerie. 
CADRE DES ADJCINTS 


Au titre de l'article 7. 
(A compter du 15 novembre 19:8.) 
(Régularisation.) 


M. le capitaine Drevet (Raymond-Eugène)s 
— Général commandant la 8e région mil- 
taire. 


Intendance, 


Au titre de l’artiMle 7. 
(A compter du 1er décembre 1948.) 


M. l'intendant militaire adjoint Schmede? 
(Jacques-Marius), — Direction centrale de 
l’intendance. 


TROUPES COLONIALES 
Infanterie. 
Au titre de l’artxle 7. 


(A compter du 17 décembre 1948. 


M. le capitaine Mercey (Raymond - René} 
— Colonel commandant le GC. A, T, CU. æ 
Alrique du Non, Aiger. 














æ 
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(A compter du 21 décembre 49418.) 


M. le capitaine Gonahon 
toine). — Colonel commandant le €, 
M, Toulon. 

Au titre de l'article 8. 
(A compter du 4er décembre 1948.) 

M. le capitaine Lecour (André-Marie-Jules). 
— Général commandant supérieur des trou- 
pes de l'Afrique occidentale française, 


A ‘E, 


Art. 2, Les arrètés énumérés ci-après 
tant dégagement drs cadres d'officiers de 
l'armée active de terre sont modifs où Ccom- 
pKiés comme suit: 


Arrété du 20 avril 1947. 


Article 1e, annuler: « M. le capitaine de 
gendarmerie Noble (Jean-Philippe-Martus}) est 
admis d'office au bénéfkæe des dispositions de 
l'article 6 de la loi n° 46-607 du 5 avril 196 ». 

Articlo 4°, ajouter: « M. le capitaine de 
gendarmerie Noble (Jean-Phitippe-Marius) est 
admis an hénéilce des dispositions de l'arti- 
cle 7 de la loi ne 46-607 du 5 avril 1946 », 


Arrêté du 8 novembre 4947. 

Article 1er, troupes colonlales, infanterie, 
au titre de l'article 42, au lieu de: « Lieute- 
nant Meynard (Jean), colonel commandant 
le 6° régiment de tirailleurs sénégalais à Casa- 


blanca », lire: « Capitaine Meynard (Jean), 
ireclion des troupes coloniales ». 
Art. 3. — Les conditions dans lesquelles les 


officiers dégagés des cadres au titre de l’ar- 
ticle 7 recevront application de l'article 10 et, 
le cas échéant, de l'article 13 de la loi n° 46- 
607 du 5 avril 1%%6, feront l'objet de disposi- 
tons uitérieures. 

be même, un arrêté ultérieur fixera éven- 
tuellement kes condiligns d'application aux 
officlers dégagés des cadres au titre des arti- 
cles 7 el 8 des dispositions de l'article 41 de 
la lot susvisée. 

Art. 4 — 1s autorités désigntes en regard 
de chacun des noms des officiers dégagés des 
cadres sont chargées de Ia notification du 
présent arrêté, qui sera Po au Journal 
officiel de la République française 

Fait à Paris, le 28 novembre 1948. 

Pour le secrétaire d'Etat aux forces armées 

et par délégation: 
Le che] de l'état-major particulier, 
C} GASTALDO. 


66e — 


Le secrétaire d'Etat aux forces armées, 

Vu le titre I de la loi ne 46-607 du 5 avril 
4946 portant fixation du budget générel (dé- 
penses mililaires) de l'exercice 1946; 

Vu l'instruction ne 41165 CAB/MIL/GUE/PK 
du 8 juin 1%6 pour l'application des disposi- 
tions du titre 11 de ladite loi; 

Vu l'article 14 de la loi n° 47-1680 du 3 sep- 
tembre 1947 relative aux conditions de dégage- 
ment des cadres des magistrats, fonction- 
naires et agents elvils et militaires de l'Etat; 

Vu le décret n° 48-1434 du 16 septembre 1948 
relatif aux attributions du ministre de la 
défense nationale et des secrétaires d'Etat aux 
forces armées; 

Vu l'arrêté du 20 septembre 4948 portant 
délégation de signatures, 


Arrête : 


Art. fer, — Les officiers, dont les noms 
suivent, déjà bénéficiaires dè l'article 12, ou 
qui, élant en service outre-mer (hors A. F. 
N.) ou rapatriês, ont formulé leur demande 
dans le délai prévu par l'article 14 de la lof 
n° 47-1680 du 3 septembre 1947 susvisée, sont 
admis au bénéfice des dispositions des arti- 
cles visés ci-après de la Joi n° 46-607 du 
b avril 1946. 


TROUPES METROPOLITAINES 
infanterie. 
Au titre de l’article 6, 


(A compter du 14 janvier 1949.) 


M. le chef de bataillon Berthon (Jean-An- 
tolne-Marie), — Commandant de la compagnie 


(Raymond-An- 


Artilierie. 


Au titre de l’article 7. 
(A compter du 20 décembre 4948.) 

M. le lieutenant Dubernet (Marcel). — Gé- 
Réral commandant supérieur des troupes de 
l'Afrique eccidentale française à Dakar. 

Train. 
Au titre de l'artidie 8. 
(A compter du 17 février 1949.) 


M. le lieutenant Radius (Olivier.Pterre-Char- 
les). — Commandant la compagnie adrninis- 
tralive régiomale n° 4. 


Génie, 


CADRA DES ADJOINTS DU SERVICE DES BATIMENTS 


Au titre de l’article 7. 


(A compter du 26 décembre 1948.ÿ 
M. le Iieutenant Caye (Charles-Marr), — 


Général commandant le génie des troupes 
d'occupation en Allemagne. 
Santé, 
OFTICIERS D’ADMINISTRAFION 
Au titre de l'article 7.Y 
(A compter du 50 décembre 1948.) 
M. le capitaine Antona (Paul-Marie), — Di- 
recteur du service de santé de la {re région. 
TROUPES COLONIALES 
infanterie, 
Au titre de l’article 42, 
(A compter du 16 février 1949. 

M. le lieutenant Geisenberger (Claude). — 
Colonel commandant le C. A.T. C. en Afrique 
du Nord, Alger. 

Artüllerie. 
Au titre de l'article 8. 


TA compter du 9 janvier 1949} 


M. le lieutenant Strcissel (Jean), — Colonel 
commandant le C, A. T. C. M. de Toulon. 


Intendance, 
OFFICIER D'ADMINISTRATION 
Au titre de l’article 42. 


(A compter du 14 janvier 1949.) 


M. le lieutenant Pinaud (Didier). — Colonel 
commandant le C. A. T. C.-M. de Toulon. 


Services généraux et particuliers de l’armée. 


CADRE DFS ANJOINTS ADMINISURATIFS 
DES CORPS DE TROUPE 


Au titre de l’article 7. 


(A compter du 30 décembre. 1948.) 


M. le capitaine Seris (Adrien). — Colonel 
commandant le C. A. T. C. M. de Toulon. 


Art. 2 — Les arrêtés énumérés ci-après 
tant dégagement des cadres d'officiers de 
ss active de terre sont modifiés comme 
suit : 

1° Arrêté du 30 décembre 19464 


Art. fer, — Sont admis au bénéfice de l’ar- 
ticle 142 (à compter du 16 janvier 1947). 


dA4ABBES » «+ « ee -h ee +. # . mamR. 
TROUPES COLONIALES 
Intendance. 
FONCTIONNAIRE 
Annuler : 


M. l’intendant militaire adjoint Roger (Ju- 





Art. -. D D ns TEE 
ur es 7" émis au bénéfes de Ja 
TROUPES COLONIALES 
Intendanoe. 


FONCTIONXAIRE 
Ajouter: 


(A compter du 16 janvier 1941.) 
(Régularisation.) 


M. l’intendant militai i 
. re adjoint Roger 


). — Direction (ue 
+ + 2-4 ds troupes col 


2e Arrêté du 4 septembre 4938, 


Art, {er, — Sont admis an hbéné 
ticle 6, ru 
TROUPES COLONIALES 
Artillerie, 


(A compter du 9 octobre 1948.7 
Au lieu de: 
M. le ce (chef d’escadron à 7. 7} 


Basset (Gabriel), — Colonel commandant 
CRE M dà Toulon. N 


(A compter du 9 octobre 1948.) 
Lire: 


M. lo chef d’escadron Basset (Gabriely, ne 
Direction des troupes coloniales. 


Art. 3. — Les conditions dans lesquelles les 
officiers dégagés des cadres au titre des en 
ticles 6 et 7 recevront Tv de l'art 
cle 10 et le cas échéant de l’article 43 de ja 
loi n° 46-607 du 5 avril 1%46 feront l'objet 
de dispositions ultérieures. 

De même un arrêté ultérieur fixera éventuel 
lement les conditions d'epplication aux off- 
ciers dégagés des cad#s au titre des arti 
cles 6, 7 et 8 des dispositions de l'article 4 
de la loi susvisée. . 

Art. 4. — Les autorités désignées en regard 
de chacun des noms des officiers dégagés des 
cadres chargées de la notification du présent 
arrêté, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française. 


Fait à Paris, le 20 décembre 1918. 


Pour le secrétaire d'Etat 
aux forces armées et par délégationt 
Le chef de l'état-major particuller, 

 GASTALDO. 


© 





Liste d'admissibilité au concours d'admission 
à l'école des élèves officiers de marine 
en 1948, 


Ont été déclarés admissibles à subir les 
épreuves orales, les candidats dont les noms 
suivent : 

Abautret (Roger), quartier-maître de 2 classe 
timonier. 
Dardonviile (Pierre), 

2 classe timonier. 
Devismes (Michel), second maître de 2° classe 
timonier. 
Gourmelon  (Michél), 
{re classe armurier. À 
Hervé (Samuel), second maître de 4" classe 
radio. 

Le Tallec {André}, second maître de 2° classe 
timonier. , 
Louaver (André), quartier-maître de 1° class 
mécanicien. ; 
Quillien (Jean), second maître de 2° class 
timonier. af 
Sechaud (André), second maître de 4” classé 
timonier. 

Ces candidats subiront à Brest (école n 
vale), à partir du 28 décembre, l'examen 9 
sélection psychologique. LE, 
Les épreuves orales et d'aptitude physique 
commenceront à Paris le lundi 3 janvier 1% 


il 


gecond maitre üë 


quartier-maître ds 








adrainisiralive régionale n° 4. 


lien-Charles}, — Général conwnandant en chef 
français en Allemagne. | 
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RE 
a Décembre 1948 
a 


MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION NATIONALF 


ion du collège technique de garçons 
suppression de Cibeins. 


ee 


srrélé en date du 26 novembre 1948, le 

+ dr nnique de Cibeîns est supprimé. Les 
an collège technique de Cibeins serqnt 
Es au centre de formation professiom- 
GS chatillon-sur-Chalaronne (ire et 2° 


nelle de 


« À Châtillon, 3 année à Cibeins), 





‘valence d'emplois par application de f’ar- 

Eee du déoret n° 43-1700 du 4 novembre 

132 modifiant et complétant le décret 
ne 47-2327 du 12 décembre 1947, 





ue secrétaire d'Etat à l'enseignement techni- 
que à la jeunesse el aux sports, 
vu k décret n° 48-4 du 2 janvier 4M8 por- 


tnt suppressions et transfonnations d'emploi 
1 minstère de l'éducation nationale ; 

Vu article 4e du décret n° 48-1700 du 4 no- 
vembre 1918, modifiant et complétant le décret 
no 47-2227 du 42 décembre 1947 portant règle- 
t d'administration publique pour l'appli- 
cation aux fonctionnaires et agents <ivils 
de l'Etat de la loi ne 4680 du 3 septembre 4947 
reatire aux conditions de dégagement des 
cadres, modifiée par 1a loi n° 3S-1227 el du 
® juillet 194, 

1 le du 13 septembre 198 portant 
igation d’attributions au secrétaire d'Etat à 
nement technique, à la jeunesse et aux 


concuitation des organisations $yn- 
intéressées, 





arrCle : 

Art, 4er, — En vue de la réalisation des me- 
sures de licenciement à opérer, conformément 
aux dispositions du décret du 2 janvier sSus- 
visé, dans le personnel d'économat des établis- 
sements relevant de la direction générale de 
ka jeunesse et des sports, soat considérés 
comme emplois équivalents aux emplois non 
vacants suppramés d’économes des cenires 
d'éducat'on physique et d'éducation populaire, 
les emplois suivants: 

Economes des établissements nationaux 
d'éducation physique et de sports; 

Sous-économes et adjoints d'économat des 
tentres régionaux d'éducation physique et 
sportive et des établissements nationaux. 

Art, 2, — Le directeur générai de la Jeunesse 
et des sports est chargé de l'exécution du pré- 
sen arrêté. 

Fait à Paris, le 6 décembre 1988. 

ANDRÉ MORICE. 





_ ee 
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Création et suppression de sections techniques 
dans divers établissements scolaires. 


me 


Par arrêté en date du 10 décembre 1948, M 
selon industrielle d'enseignement technique 
Créau cours complémentaire de garçons de 
Foix par arrété en date du 26 juillet toi est 


supprimée. 
——— 4 6 &———- 

Par arrêlé en date du 140 décembre 148, la 
#c'lon industrielle eréée par arrêté du 7 octo- 
dre 19,3 au cours complémentaire de garçons 
de Fraise (Vosges) a été supprimée. 

— 6 8-— 


, Par arrêté en date du 11 décembre 198, une 
ferijn technique d’enseignement technique a 


été créée au lycée de jeunes files de Sèvres. 
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Organisation de la direction générale 
de la jeunesse et des sports. 


Le ministre de ‘éducation nationale et le 
secrétaire d’Etat à l’enseignement téchnique, 
à da jeunesse et aux sports, 

Vu l'ordonnance £u %0 novembre 1944 por- 
{ant réorganisation de l'administration cen- 
trale du ministère de l'éducation nationale; 

Vu les décreis du 15 août 1945 portant res- 
pectivement organisation de la direction gSné- 
rale de l’ésucation physique et des sports et 
de la direction générale de l’enseignement ; 

Vu la lof n° 48-1268 du 17 août 1948 tendant 
au redressement économique et financier; 

Vu le décret n° 48-111 du 13 septembre 
1938 portant déiégation d'attribulions au se- 
crétariat d'Etat à l’enseignement technique, 
à la jeunesse el aux sorts; 

Vu l'arrêté Gu 15 mars 49%8 portant annu- 
lation dearrèté äu 5 juillet 1916 portant dis 
Solution @lu service de l'équipement scolaire 
et sportif, 











Art. 1er, — La direction générale de la jeu- 
nesse et des sports connaît toutes les ques- 
tions relatives à l'éducation physique, aux 
sports, à l'éducation popuraire, aux activités 
de plein air, aux colonies @e vacances et à 
l’éguipement du pays en installations spor- 
tives et d'éducation populaire. 

Art. 2. — La direction générale de la jeu- 
nesse et des sports a à sa tête un directeur 
général, assisté de deux sous-directeurs. 

Elle comprenc : 

Un secrétariat: 

Une section de contrôle médical et sportif; 

Une section d'éludes et d'information ; 

Un service de l'équipement sportif (tech- 
nique et administratif}, 
et huit bureaux ci-après désignés: 

4er bureau. — Relations avec jes organismes 
sportifs, agréments et subventions. Office du 
sport scolaire et universitaire. 

2 bureau. — Enseignement sportif, Stages, 
centres d'initiation scolaire, Jeunesse ou- 
vrière. Activités physiques postscolaires. Plein 
air. 

3% bureau. — Education physique, Examens, 
programmes. Commission pédagogique, 

& bureau. — Colonies de vacances. 

5e bureau. — Fducation populaire. Œuvres 
péri et postscolaires, Programmes. Agréments. 
Subventions. Associations d'éducation popu- 
laire. 

6e bureau. — Administration des personnels 
d’inspection d'enseignement et d'administra- 
tion. 

7e bureau. — Administration &es établisse- 
ments d'enseignement, Contrôle financier. 

8e bureau. — Budget. Comptabilité. Matériel 
d'inspection, d’enscignement et d’administra- 
tion. 

Art. 3. — Les dispositions des arrêtés des 
45 mars 4948 et 146 décembre 4918 sont abro- 
gées. 

Fait à Paris, le 20 Gécembre 19%48. 

Le ministre de l'éducation nationale, 
YVON DELPOS. 
Le secrétaire d'Elat à l'enseignement 
technique, à la jeunesse et aux sports, 
ANDRÉ MORICE. 


——— 24 6 © — 


Nomination de l'agent comptable de l'écolé 
nationale supérieure des beaux-arts et de 
l'écote nationale supérieure des arts décora- 
tifs. 


Par arrêtés du 6 décembre 1918, M. Georges 
Girard, receveur percepteur en retraite a été 
nommé, à compter du 1° janvier 1949, agent 
comptable de l'école nationale supérieure des 
beaux-arts et de l'école nationale supérieure 
des arts décoratifs en remp'acement de M. Ber- 
tin-L2doux. 





+6 + : 


12485 





| Centre national de la recherche scientifique, 


Par arrêté en date du 22 décembre 1948, 
M. Dumesnil de Gramont (Michel-Maric-An- 


dré}, directeur adjoïnt au conseil national de 
la recherche scientifique, nommé président di- 
recteur Sénéral de l'Urbaine Capitalisation par 
arrêté du ministre des finances e du 


10 février 1947, est p'acé en posilion de ser- 
vice déiarhé dans cet emploi pendant la pé- 
riode du 4er juillet 4946 au 30 \ 1951 

-——— 08  - — — — 





Enseignement supérieur. 


M. Blanc-Lapierre, inscrit sur la ; des 
candidats aux fonclions de maître de nf 
renCes, chargé de recherches au cent itle- 
nal de la recherche scientifique, est nommé 
à compter du fer octobre 19:38 à l'empioi de 
maître de conférences de physique de la fa- 
culté des sciences d'Alger, et titulariss dans 
le grade correspondant, en remplacement de 
M. Mendousse. 
© &--— 

Recolificalif au Journal officiel du 9 dé cm 

bre 1918: page 11999, 2 lon 1 \ de 


sciences de Nancy, est nommé maitre de con- 

férences à la faculté des sci s de Paris s, 

lire: « Par arrêté en date du 17 décembre 

4918, M. Dubreil, professeur à la facullé des 

sciences de Nancy, est nomuw maître de con- 

férences à la faculté des sciences de l'aris. » 
—+ @ ©&- 





Enseignement du second degré, 


Par arrêté en dale du 22 décembre 1948, 
Mlle Huet (Andrée), professeur agrégée de ma- 
thémaliques an lycée de jeunes filles 
d'Amiens, est détachée auprès du ministre de 
la justice pour une pé iode de € IMj ans à 
compter du 1e octobre 1918 afin d'exerrer des 
fonctions d'enseignement dans les maisons 
d'éducation de la Légion d'honneur. 


—+e+ - — 


Par arrété du 22 décembre 198, Mme 1#& 
vingston, née Ruet (Françoise), professewæ 
agrégée d'anglais, est maintenue délachée aw- 
près du ministre des affaires étrangères pow 
deux nouvelles périodes successives, la pre- 
mière allant du 5 septembre 1933 au ‘0 sep- 
tembre 1948, et la deuxième du 4 oc!obre 
1918 au 30 septembre 1953, afin de continuæ 
à exercer des fonciions d'enseignement à Weæ- 
lesley-College, Massachussets (U. $S, A. 


—— 8%  — 


Par arrêté du 22 décembre 19%#8, Mme Nihoë, 
née Fox (Hélène), professeur agrégé d'anglats, 
est maintenue détachée auprès du ministre 
des affaires étrangères pour une nouvelle pé- 
riode d’une durée de lrois ans, à dater rétroas- 
tivement du 1° ociobre 1916, afin de continuæ 
à exercer des fonclions d'enseignement 2m 


, 
à 


lycée français 42 Bruxelles (Belgique). 


— @-@—— 


Par arrûté en date du 22 décembre 2 
M. Comiti (Antoine), surveillant général, 

maintenu à la disposition du ministre des af- 
faires étrangères pour une nouvelle période 





de cinq ans à compter du 1er actobre 19%4 
vue d'exercer les fonctions de surveillant géné- 
ral au lycée de Casablanea. 

+ 0 &———— 


Par arrêté en date du 22 dérembre 1948, 
Mlle Chavasse (Paule-Jeanne), licence 
lettres, est intégrée dans les cadres rmétrope- 
litains de l’enseignement du second degré, ea 
qualité de profeseur licenciée (cadre normal 

catégorie) avec eflet du 21 janvier 1946 @t 
détachée auprès du ministre des affaires étram 
£ères à compter de la mème date et jusqu’ 
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81 déecmbre 1946, afin d'exercer des Tonctions 
d'enseignement, puis de bibliothécaire à Fri- 
bourg (Allemagne). 

Mlle Chavasse est détachée à nouveau au- 
près de M. le ministre des affaires étrangères 
pour une période allant du 1° janvier 1947 au 
50 septembre 1951, afin d'exercer des fonc 
ons d'enseignement en Foumanie. 

Le ciassement métropolil in de Mlle Cha- 
vasse est étah comme suit l'ancienneté 
rvices qu'elle a accomplis dans 
nt antérieurement au 21 janvier 


totale des 


a( 
l'enseigne: 


4916 est fixée à un an. En conséquence, elle 

est rangée à cette date, dans la sixième classe 

de son cadre, avec une ancienneté d’un an. 
——}" © Q— 

Par a 6 du 2 décemi 19:38, Mme ESs- 
I |, née Mia Georg titulaire du 
{ tifivat u à ut à l'enseignement du 
chant ler deg en exerci dans le cadre 
local \ est intégrée dans les cadres 
zut poli le l’enst vement du second 
dcgr \ qualilé d | Ge d'enseignement 

i normal 2e <calégorie), avec effet ré- 
1 f du 1er octobre 1933, et détachée au- 
] lu 1 tre d affair étrangères, à 
Co! er de lan 1e date et pour une période 
de ] n d'exeé er des fonctions 
«l ion ü u \M iro 

| détachement de Mme Esmiol est renou- 
\t 3 { nom condiuons pour deux 

+ | l vi le cinq à la première 
à da du ! 0 bre 19%, la deuxième à 
«a l jer tobre 1943 

Le classement métropolitai de Mme Es- 
guiol est établi comme suit: 

L'ancienneté to'ale 4 servi qu'elle a 
accomplis dar l'ens ement antérieure- 
ment au fer ocl e 1933 est fixé à un an sept 
10 

En equ “e. elle est rangée À cette 
date dans la sixième classe du cadre normal 
( itégorie) des chargées d'enseignement, 


ave ne an‘icnneté de un an sept mois. 


Elle est proue, au 1° rjanvier 1937, de la 
sixième à la cinquième classe de son cadre, 
avec un report d'ancienneté de dix mois; au 
der janvier 1911, de la cinquième à la qua- 
friènie classe avec le même report; et au 
A®r janvier 1916, de la quatrième classe à la 


&roisièine classi 
4 © &— 


avec le même report. 


Par arrèté du 22 décembre 1%48, Mlle Guillot 
(Blanche), Ülulaire du certificat d'aptitude à 
l'enseignement de la musique (1 degré), 
snailresse de chant du cadre local marocain, 
és! intégrée dans les cadres métropolitains de 
l'enseignement du second degré en qualité de 
chargée d'enseignement (cadre normal, 2e ca- 
tégorie), avec ellet rétro&ctif du 1 octobre 
936 et détachée auprès du ministre des atf- 
faires élrangères à compter de la mème date 
et pour une première période de cinq ans, afin 
d'exercer au Maroc. 

Le détachement de Mile Guillot est renou- 
velé dans les mêmes conditions pour deux pé- 
siodes successives de cinq ans, la premiére 
à compter du fer octobre 1941, la deuxième du 
ter octobre 1916. 

Le classement métropolitain de Mlle Gulllot 
est établi comme suit: 

Elle est rangée, au 1er octobre 1925, dans la 
G° classe du cadre normal des chargées d'en- 
seignement, sans ancienne'é. 

Elle est promue, au î®r janvier 194, de 
Ja Ge À la 5e classe de son cadre avec un 
report d'ancienneté de trois mois et au {er jan- 
vier 1945, de la 5° à la 4 classe avec le 
même report, 





Enseignement du premier degré. 
ee RE 
Par arrêté du 22 décembre 1918, Mme (Bal- 
mus, née Paoletti, institutrice de 4° classe 


du département de la Seine, est maintenue 
pour une durée de trois ans, à compter du 
6 avril 1917, à la disposition du ministre des 
afluires étrangères pour exercer ses fonctions 
en itourmanle. 


—+0 





Par arrêté du 22 décembre 198, M. Fayat 
(Raymond), instituteur de 3 classe du dépar- 
tement de la Corrèze, est maintenu pour une 
durée de cinq ans, à compter du fe jan- 
vier 1917, à la disposition du ministre de 
l'agriculture, pour exercer ses fonctions à 
l'école d’horticulture d'Objat. 


— -+6<+- 





Diplôme d'élève breveté 
des écoles nationales professionnelles. 


Par arrété en date du 11 décembre 1948, 
le diplôme d'élève breveté des écoles natio- 
nales professionnelles (section spéciale prépa- 
ratoire- aux arts et métiers) est attribué au 
jeune Muller (Robert), sorti en 1947 de l’école 
nationale professionnelle du Saint-Ouen. 
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MINISTÈRE DES TRAVAUX PUALICS, 


| DES TRANSPOXTS ET DU TOURISME 


Citation à l'ordre de la Nation. 


re | 


Rectificatif au Journal officiel du 18 novem- 
bre 1918: page 11188, 2e colonne, 62 ligne, 
au lieu de: « A été fusillé à Buchenwald », 
lire: « A été fusitlé au donjon de Vincennes ». 


eee -—— 








Dispositifs rétléchissants pour la signalisation 
des véhicules automobiies, cyc'es et con- 
ducteurs de troupeaux. 





Le ministre des travaux publics, des trans- 
ports et du tourisme, 

Vu le décret du 20 août 149%9 (code de la 
route) nortant réglementation da la police da 
la circulation et du roulage, modifié par lex 
décrets des 27 février et 21 août 1940, 18 0r- 
tobre 1911, 3% juin et 28 octobre 1943, 17 août 
1946, 28 février 1947 et 12 janvier 1948, et no- 
tamment ses articles 4, 24, 49 et 56: 

Vu l'arrêté du 7 juin 1918 relatif aux dispa 
sitits réfléchissants pour la signalisation des 
véhicuies automobiles, cycles et conducteurs 
de troupeaux, et notamment ses articles & 
et 10, 

Sur la proposition du directeur des routes. 


Arrète: 

Art. der, — Est modifié comme suit l’arti- 
cle 8 de l'arrêté du 7 juin 148: 

« Art 8. — Aucun appareil de type agréé no 
eut être mis en service sans être muni d'une 
marque de garantie de conformité. Cette mar- 
que, apposée par le fabricant de l'appareil 
sous sa responsabilité, doit étre placée, de 
manière inamovible, en un endroit bien v 
sibla et porter les indications suivaniss, netto- 
ment séparces les unes des autres: 


« {o Le mot « agréé »: 

«. 20 Les initiales majuscules T. P. suivies 
de la lettre S pour les types répondant au 
deuxième alinéa de l'article 2 ci-dessus; 

« À pour les types répondant spécialement 
à l’article 5 ci-dessus; 

: U pour les véhicules utilitaires et agri- 
coles,; 

« V pour les voitures particulières, les véhi- 
cules utilitaires e! les molocycles. 

« G pour les vélomoteurs et les bicyclettes 
avec où sans moleur. 

« 30 Le numéro du certificat G'aporobation 
du type. 

« La nature, la dimension et l'emplacement 
de cette marque de garantie doivent être 
soumis à l'anprobalion en mème temps que 
io tyve qu'elle définit ». 


Art. 2 — Le terme du délai imparti, pour 
l'application des prescriptions de l'arrêté sus- 
visé du 7 juin 194$, par l'article 10 de ce 
texte est reporté au 1 juillet 1919 pour les 
véhicules circulant sous le couvert d'un ré- 
cépissé do déclaration de mise cn circulauon 





ob 
24 Diécembr 1948 
postérieur à cette date, ainsi avr , he. 
bicyclettes avec ou sans n oteur au A 
d'une cylindrée égale ou inférieure à #1" 
et au fe janvier 1950 pour tous 1... M 
véhicules et les conducteurs de tro 


Fait à Paris, le 17 décembre 1958. 


; üuu e4 
‘PAUL 


Le ministre des travaux m 
des transports et du tou. 
Pour le ministre et par déx n 
Le conseiller techn : 
ADRIEN SPIXETTA 


it 


0 D 
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Commission chargée de l'application et de 
la revision des règlements apphcables + 
transport des maiières dangereuses et le. 
fectes et à leur manutention dans |8s ports 
maritimes. 


nn 


Le ministre des travaux publ 
ports et du tourisme, 

Vu l'article 7, alinéa 19, de ] 
du 9 août 194, portant rétal I 
légalité républicaine sur le ter: ; 
nental ensemble Iles ordonnance: 
quentes, par l'effet duquel est pr 
maintenu en application de l'acte 
du 27 février 1941 instituant, auprès à 
crélaire d'Etat aux commuunicat: 
mision chargée de l'application “et de la 


sion des règlements applicables au transport 
des matières dangereuses et infectées par ce. 
mins de fer,'par routes ou per voies d'eau et 
à leur manutention dans les ports mari 
times »; j 

Vu l'arrêté du 11 octobre 1948 d'te: # 
la composition de ladite commission : 

Sur la proposition du directeur £g Îe 


chernins de fer et des transports, 


Arrète : 


Article unique. — Le paragraphe 2 de l'as 
ticle {er de l'arrêté du 11 octobre 1948 susvisé 
établissant la liste des membres de Ja com: 
mission chargée de l'application et de la re. 
vision des reglements applicables au trans. 
port des malières dangereuses et infectes et 
à leur manutention dans les ports maritimes 
nommés pour deux ans, est complétée par: 

« Un représentant de l'union nationale des 
industries de la manutention dans jes ports 
français ». 


Fait à Paris, le 18 décembre 196. 


Le ministre des travaux publis, 
des transports et du tourisme, 
Pour le ininistre et par dékégn'ion 
Le directeur du cabinet, 
GEORGES PBRIAND. 


—— ee — 


Par arrêté du 18 décembre 1948: 

M. Jean Borde, représentant du syndicat pa- 
tronal de la navigation intérieure, est nommé 
membre de la commission chargée de l'appli- 
cation et de Ja revision des règlements appli 
cables au transport des matières dangereuses 
et infectes et à leur manutention dans 
les ports maritimes, en remplatement & 
M. dr | décédé. 

M. Vincenti, directeur technique de l'union 
nationale des industries de la manutento 
dans les ports français, est nommé membre 
de cette même commission. 


—6-0 + 





Assemblée générale 
de l'office régional des transports parisiens 


trant 


Le ministre des travaux publics, des & 
ports et du tourisme, 


Vu la loi ne 48-506 du 21 mars 1938 reli 
tive à la réorganisation et à la coordinalios 
des transporls de voyageurs dans la régi 


parisienne ef notamment son article 97, 
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tt iliéé 


Arréte: 
Sont nommés membres de 


mt... TT i s 
passembiée prose de l'office régional des 


gansp 55 pari 


4 Au titre de représentants 
des colectivités locales. 


Conseil municipal de Paris. 

M Dario, conseiller municipal de Paris. 
Ruais, Conseiller muni ipal de Paris, 
woscovicth, conseiller municipal de 

Paris. 3 
Tilier, conseiller municipal de Paris. S 
aiexandre-Debray, conseiller municipal 

W” de Paris. 


Conseil général de la Seine. 
ux, conseiller général de la Seine. 
ornet, conseiller général de la Seine. 


F 
te À 1 En 
Urbani, conseiller général de la Seine. 


Conseil général de Seine-et-Oise. 
ublique. 


conseiller de la Ré] 
Seine-e t- 


MM, Demnsots, 


r 
niv 4 ñ 
Calas, conseiller général de 


conseiller général de Seine-ct- 


“général de l'Cise. 


{ nsei 


P Lune 
éral de l'Oise. 


conseiller gér 


g Au tire de 


représentants de l'Etat. 
Ministère des travaux publics, 
d-s transports et du ‘tourisme. 
MM.Besnand, chef de service, adjoint an 
directeur général des chemins de Îer 
et des transports. 


Robert, inspecteur général des trans:- 
jorts, chef du service du contrôle des 





nsports ro'tiers. 
ingénieur des ponts et chaus- 


spinetta, 
Ministre 


MM. Jouany, inspecteur général en 
extraordinaire. 
Fourrier, directeur adjoi 


de l'intérieur. 
mission 
t de l’aïminis 


et communale. 
civil de 





Ministère des finances 
d2s affaires économiques. 


MM. ( el, directeur ‘des programmes 
économiques (affaires économiques). 
Guiraud, sous-directeur à la direction du 
bidget (finances). 
Litapie-Capderroque, administrateur civil 
de 2e classe à la direction du Trésor 
nances). 


Ministère de la reconstruction 
et de l'urbanisme. 
M Gibel, chef du service de l'aménagement 


de la région parisienne à la direction géné- 
rie de l'urbanisme et de l'habitation. 
Art. 2, — Le présent arrêté sera publié au 
Journal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 23 décembre 1948. 
CHRISTIAN PINEAU. 


—ÿ © ©- 





Nomination du commissaire du Geuvernement 
de l'office régional des transports parisiens. 


Per arrêté du 23 décembre 4948, M. Dorges, 
tecrétaire général aux travaux publics, est 
nommé commissaire du Gouvernement de 
l'oilice régional des transports parisiens. 


——— << © € 
La 








Délivrance de licence d'agence de voyages. 





La licence d'agence de voyages a été déli- 
par arrêté du 49 octobre 198, à 
Rapid 


M. Mitschonek pour l'agence 
ul] y Paris 9 n'ace d Pyramides 
pu man, à TIS, 4, pidee acs jramiues 


licence n° 229). 


M. Ducru, pour 
2, rue Meyerbeer 


l'agence Aîr-Marine 


(licence ne 230). 


M. Leveaux, pour l'agence Humbert Travel 
Service, à Paris, 22, rue Caumartin (licence 





no 231). 


M. Brandicourt, ] l'agence 
nale de tourisme Metropole-Tour, dont 
siège social est à Paris, 416, Champs-Elvsées 


(icence n° 232). 


pour internatio- 
le 


Par arrété du S décembre 41948, à: 


M. Descloitres, pour l'agence Hermes, à 

llendaye, rue du Commerce (licence ne 233). 

M. Riss, pour l’agence Flèche bleue, 

Jlammes, à Mui ise, 41 (a 
(licence n° 251). 

M. Bardin, pour l'agence Plar 
TITA t { 


Paris, 350, 


Riss et 
11-16, rue de Rouffach 


La licence d'agence de voyages a 


par arrêté du 8 décembre 1948, à: 


M. Morhcet (Pierre), pour l'agence Mentor, 
à Paris, 23, rue de Châteaudun licence 
n° 4152). 

M. Barnolc cence KR | le, à 
Perpignan, 9 Pali ( i n° 494 


Ponts et chaussées, 


Par arrûté du 16 décembre 19%, M. Des- 
champs, ingénieur linaire des ponts et 
chaussées à Mäcon, a été chargé, à 
du {er janvier 1919, des services ei-apres dést 
gnés en remplacement de M. Sindzincre, ap- 
pelé à une autre destination, savoir: 

4° Arrondissement de l'Est du service ordl- 
naire des ponts et chaussées et du 
vicinal du département de Saône-et-Loire ; 

29 Arrondissement unique du sérvi 
navigation du canal de 


‘ompter 


service 


1 Le 
e ae a 


Lenuve. 





MINISTÈRE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 





Décret n° 48-1943 du 22 décembre 1948 
poriant adaptation aux territoires rele- 
vant du ministère de la France d'outre- 
mer autres que l'Indochine de la loi 
du 18 mars 1946 tendant à permettre la 
conversion - de certaines demandes de 
séparation de corps en cemandes de di- 
vorce, telle qu’elle à cte modifiée par 
la loi du 11 août 1947. 


Le Président de la République francaise, 

Sug le rapport du président du conseil 
des ministres, du ministre de la: Frame 
d'outre-mer et du garde âes sceaux, mi- 
nistre de la justice, 

Vu l’article 
_Vu les décrets ayant rendu les dispo- 
sitions du code civil applicables dans les 
territoires d’outre-mér et les territoires 


72 de la Constitution: 


sous tutelle française; 

Vu le décret n° 45-2484 dn 20 octobre 
1945 portant adaptation aux colonies au- 
tres que les Antilles et la Réunion des dys- 
positions de l’ordonnance dn 12 avril 1945 
sur le divorce et la séparation de corps; 





Vu la loi n° 46-446 du 18 mars 1946 ten- 
dant à permettre la conversion de ceriai- 
nes demandes de séparation de corps en 
demandes de divorce, ensemble La I 
n° 47-1468 du 11 août 1447 portant modi- 
tication d la précédents; 

Vu l'avis de l'Ass: 


‘are p 
,% ’ 


mblée de l'Union fran- 


Décrète : 


Art, 4er, — Le décret n° 45-2484 du 20 oc- 
tobre 1945 portant adaptation aux colo- 
nies autres que les Antilies et la Réunion 
des dispositions de la loi du 12 avril 1945 
sur le divorce et la séparation de corps 
est complété par les dispositions su:van- 
tes : 


t 1 


I0ornieres 


3 bis 
orps 


mandes en sépa- 
| dans les trois 
premières années du mariage et pendant 
À période de l'application de l'acte dit 
décret du 15 juillet 1941 portant extension 
aux territoires relevant du secrétariat 
d'Etat aux colonies, autres que les Anülles 
et la Réunion, de l'acte dit loi du 2 avril 
1941 sur le divorce et la séparation de 


corps, pendantes an moment de l'entrée 
en vigueur du décret du 20 octobre 1945 
portant adaptation aux colonies autres que 


les Antilles et la Réunion des dispositions 
de la loi du 12 avril 1945 sur le divorce 
et la séparation de corps, pourront être 
converties par les demandeurs en instance 
de divorce, Cetle conversion pourra être 
demandée même devant la juridiction 
d'appel. La procédure spéciale au divorce- 
ie à partir du dernier acte vala- 


sera SU1VvVie 


ble de la procédure en séparation de 
Tps. 

« Art. ter, — Tous jugements ou ar- 
rêts de séparation de corps, même deve- 


éfinitifs avant entrée en vi- 
gueur, seront de droit convertis, à la de- 
mande de l’un des époux, en jugements ou 
arrêts de divorce, à condition qu'ils se ré- 
fèrent à des demandes formées pendant 
‘ri visée à l’article 3 bis et dans 
is premières années du mariage. » 


Art, 2. — Les instances de conversion 

ration de corps en divorce, actuel- 
ours — méme si, à la date 
de l'introduction de la mande en sépa- 
ration de <orps, ie remontait à 
plus de trois années — seront poursulvies 
de la procé- 
ju l'arrêt de con- 
i\ urra intervenir 
on du délai prescrit par l'ar- 


IAUILC 


mariage 


sur les derniers errements 


dure: mais le jugement 





Art. 3, — Le garde des sceaux, ministre 
de la justice et le ministre de la France 
d'outre-mer, sont chargés, chacun en ce 
qui le "ne, de l’exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française, aux journaux 
officiels des territoires d'outre-mer inté- 
ressés, et inséré au Bulletin officiel du mi- 
nistère de la France d'outre-mer. 


con 


: at à ! e 22 di embre 1948. 
VINCENT AURIH 
Par le Président de la République: 


Le président du conseil des ministres 


HENRI QUE 


Le ministre de la France d'outre 
PAUL COSTE-FLORET. 


mer, 


Le vice président du conseil, 
garde des sceaux, ministre de la justice, 
AXDRÉ MARIE, 


À © le. 
nn... = 
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Décret n° 48-1803 portant organisation d'une Par arrêté du 10 décembre 1918, sont admis 


chambre de commerce, d'industrie et 
d'agriculture au territoire dès Comores. 





Rect ficauf au Journal officiel du 28 novern- 


Page 11585, 3° colonne, % ligne, au lieu de: 
é Vu loi n° 46-793 du 9 mai 1916 », lire: 
s Vu lu loi n° 46-973 du 9 mai 1916 ». 

Page 11586, 1re colonne, article 3, 9 ligne 


et suivantes, au lieu de: « situées dans le 
territoire au 1er janvier de l’année de l'élec- 
tion, âgée de vingt et un ans à cetle date », 
Lire : « situées dans le territoire, établis depuis 
un an au moins dans le territoire au 4 jan- 
vier de l'année de l'élection, âgés de vingt 


et un ans à cette date »; 3e colonne, article 5, 
20° ligne, au lieu de: « Les contraventions 
au paragraphe {*r du présent chapitre », lire: 
« ]l4 ontraventions au paragraphe 1° du 
présent article ». 

Page 11587, 470 colonne, article 9, 24° ligne, 
au lieu de: « en vue de son inscription », 


lire : « en vue de leur inscription »; article f1, 


fe ligne, au lien de: «a sera déterminée », lire: 
« Sera déterminé »;, 2e colonne, article 13, 
8° ligne, au lieu de: « sont fixés », lire: « sont 
fixées »; %e ligne, au lieu de: « et portée », 
Lire: « et porlées »; 3°-colonne, article 48, 
47e lgne, au lieu de: « en séances publiques », 


Lre: « en séance publique ». 


11589, {re colonne, article 38, 48e ligne, 
au lieu de: « ou chargés », lire: « ou char- 


gée »; 3e colonne, article 44, 3e ligne et sui- 
Vautes, au lieu de: « dans ia même forme 
fans le mois qui suit la mise en demeure 
signiflce par le chef du territoire ou par le 
chef Ce la subdivision où siège la chambre 
Bi celle-ci... », lire: « dans la même forme 
Bi, dans le mois qui suit la mise en demeure 
Signilice par le Çhef du terriloire ou par le 
Chef de la subdivision où siège la chambre, 


£ClIe-c:.., », 





+. 


Administration centrale. 





Par arrêté du ministre de la France d'outre- 
mer date du 18 décembre 18, la démis- 
sion d? son emploi demandée par Mme Dro 
(beris sténodactylographe de Ge classe de 
L'adninistration centrale du ministère de ia 


France d'outre-mer, est acceptée pour comp- 
ter du 16 mai 1946, date à laquelle Mrne Dro a 
Dit le se trouver en position de cisponi- 
i'ité. 
2 @ > 





Listos d'élèves et d'ingénieurs élèves admis 
à l'icole supérieure d'appiication d'agricul- 
fur: tropicale. 





Par arrêlé du 19 décembre 1948 du ministre 


De la France d'outre-mer, ont élé admis à 
l'école supérieure d'application d'agriculture 


qualllé d'élèves réguliers 


1948-1949 : 


tropit ile, en 


l'anr «“u scolaire 


pour 


MM Lepoutre (Bernard), Dupuy (Pierre), in- 
gén eurs agronanes, 
M. Mottard (Georges), ingénieur en chef des 


bervices agricoles; 

MM. Dubois (Lucien), Fauck (Roger), élèves 
üe troisième année de l'institut national agro- 
Boni 

MM, Buffet ;:Miche!l)}, Combeau (André), Ga- 


Gutnecht (Jusun), ingénieurs 


bch 


rricoles : 


Pierre), 


MM. Gillier ÆPicrre), Luc (Michel), Vull- 
Wumce (Maurice), licencié ès sciences. 
——@ ® &- — 
Par arrôté du 10 décembre 1948 du minis- 


kre de la France d'outre-mer, MM. Meurillon 
et Moreau, diplômés de l'institut agricole de 
Nancy, ont été admis à l’école supérieure 
d'application d'agriculture tropicale en qua- 
Mté d'élèves réguliers pour l'année scolaire 
945-1949. 


— ++ — 




















| ticle 59 de la 


à suivre l’enseignement de l'école supérieure 
d'application d'agriculture tropicale, en qua- 
lité d'ingénieurs élèves des services de l'agri- 


culture aux colonies, pour l'année score 
4948-1919: 

MM. Bonflis (Paul), Bouvet (Jacques), Boyer 
Jean), Campaignolle (Jean), de Caso (Claude), 
Dobrowoiski  (Gu Euverte (Guy), Floret 


(Paul), Jaubert (Pierre\, 
élèves de 3° année de l'institut national agro- 
nomique ; 

M. Lagarde (Francis), 1 

MM. Buisson {Marcel}, Cambrony (Henry), 
Derouet (René), Fleuriot (Alain), Gauthier 
(Jacques), Grillon (Michel), Le Quinio (Alain), 
Reynaud (Albert), Uzon (Robert), 
(Vincent), Weber (René), ingénieurs agricoles. 

Ces nominations auront effet à compter du 
4 octobre 1948, date de l'ouverture des cours 
de l'école supérieure d'application d'agricul- 
ture tropicale. 


licencié ès sciences; 


> 





MINISTÈRE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE L'URBANISME 





Décret n° 48-1944 du 22 décembre 1948 
relatif à l'extension à la Tunisie de la 
compétence de la commission supérieure 
de cassation des dommages de guerre. 





Le Président de la République, 

Sur le rapport da président du conseil 
des ministres, du vice-président du con- 
seil, garde des sceaux, ministre de la 
justice, du ministre des affaires étrangè- 
res, du ministre de la reconstruction et 
de l'urbanisme, 

Vu Ja Constitution 
française du 27 octobre 
son arlicle 31; 

Vu les lois des 27 mai 1881 et 9 avril 
{884 portant approbation des traités con- 
clus les 12 mai 188t et 8 juin 1883 entre 
le Gouvernement de la République et Son 
Altesse le bey de Tunis; 

Vu la loi du 21 octobre 1916 fixant la 
contribution de la France à la réparation 
des dommages en Tunisie; 

Vu Ja loi du 28 octobre 1946 sur la répa- 
ration des dommages de guerre, ensemble 
les règlements d'administration publique 
pris pour son application et notamment 
le titre IV du décret n° 46-2961 du 51 dé- 
cembre 1946 portant règlement d'adtninis- 
tration publique et relatif au fonctionne- 
ment des commissirus de cuntrûie et des 
juridictions créées par la loi du 28 octo- 
bre 1946 sur les dommages de guerre; 

Vu le décret du 10 novembre 1884 qui 
délègue au résident général de France, à 
Tunis, les pouvoirs nécessaires pour ap- 
prouver-au nom du Gouvernement de \a 
République les décrets rendus par Son Al- 
tesse le bey; 

Vu le décret beylical du 17 juiliet 1947 
sur la réparation des Gommages de guerre 
en Tunisie; 

Après avis du conseil d'Eiat sections 
réunies des finances et des travaux pu- 
blics), 


de la République 
916 et notamment 


Décrète : 

Art, {+, — Eu conformité des disposi- 
tions de l’article 52 du décret beylicai du 
17 juillet 1947 agréées par le Gouverne- 
ment de la République, est attribuée à la 
commission supérieur: de cassation ces 
dommages de guerre, instituée par l'ar- 
oi du 28 octobre 19:6 et 
statuant dans les conditions et formes pré- 


Sigonney (Maurice), ! 


Walkenaer ; 








vues par les dispositions lérislatis. 
réglementaires régissant le © fonct … 
ment de cette juridiction, la connai. ? 
des pourvois formés contre les sente 
arbitrales rendues en Tunisie par la ec 
mission centrale des dommages de : 
en exécution du décret bevlival 
sur la réparation des dommages de 
en Tunisie. : 
Art. 2. — Le vice-président du conce: 
garde des sceaux, ministre de la juste 
le ministre des affaires étrangères ‘ |. mi 
oistre de la reconstruction et de l’urbx 
nisme sont chargés, chacun en ce qui Je 
concerne, de l'exécution du présent d. 
cret, qui sera publié au Journal officie 
de la République frangaise, 


Fait à Paris, le 22 décembre 1948. 
VINCENT AURIOA, 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
HENRI QUEUILLE, 
Le ministre de la reconstructiog 
et de L urbanisme. 
EUGÈNE CLAUDIUS-PETIF, 
Le vice-président du conseil, 
garde des sceaux, ministre de La justice 
ANDRÉ MARIE: 


’ 


Le ministre des affaires étrangères, 
SCHUMAN, 





MINISTÈRE DU TRAVAIL 
ET DE LA SÉCURITÉ SOCIALE 





Approbation des statuts et fusion 
de sociétés mutualistes. 





Droux 





Par arrêté du ministre du travail et de la 
sécurité sociale, en date du 16 décembre !%8, 
sont approuvés les statuts de la société mu- 
tualiste ci-après: Le Secours muluel de Poa- 
sas et environs, n° 26-29, à Ponsas (Drôme, 
ainsi que la fusion avec cette gocictés des 
sociétés mutualistes respectivement dites: de 
la commune de Ponsas, ne 26-60, à Porsas 
(Drôme); des ouvrier potiers, no 26-21, à Pon- 
sas (Drôme). 

———*+ 0 &—_— 


HAUTE-VIENXZ 
Par arrêté du ministre du travail et de la 
sécurité sociale: en date du 16 décembre 194%, 
a été approuvée la fusion de la société 1 
tualiste dite: La Clairvovante, ne 87-48, { 
moges, avec la société mutualiste dite: Les 
Mutualistes réunis, no 67-249, à Limoges 


0+- 


14 





Administration centrale. 


Par arrêté du 22 décembre 191$, sont annu- 
lées les dispositions des arrêtés des 16 avril 
1947, 30 septemibre 1947, 3 janvier 148 et 
3 mal 1918 par lesquels M. Lapierre (Clauue}, 
assistant administrateur à l'adiministra 
centrale, a été mis, sur sa demande, en dis- 


ponibilité pour convenances personnel'e:, 
pour Ja période du 4er mars 1917 ü 


o1 mai 1948. 
M. Lapierre (Cjaude), assistant admiti- 
teur à l'administration centrale du ministre 
du travail et de la sécurité soctale, est délai 
auprès de l’Assemblée nationale en qualité d® 
secrétaire des débats, pour une période de Un 
an trois mois, du ler mars 1947 au 21 ma 14. 


+ € +— 
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et 


MINISTÈRE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET ViCTIMES DE LA GUERRE 





Administration centrale, ( 





par arrêélé en date du 27 novembre 198, 
w cabet (Michel), déclaré admissible à l’em- | 
je secrétaire d'administration à la suite ! 





Lt 

ân concours ouvert le 1er avril 1948. est 
nommé secrétaire d'administration stagiaire à 
Vadminis'ration centrale du ministère des an- 
ans combattants et victimes de la guerre à 





ri» Je 
compter du 8 octobre 1918, 
y. Gabet sera affecté en cette qualité £ la 


section des pensions et des services médi- | Gaillard, Hugues, Coudray, 


1x (ler bureau), 
A, Gabet percevra pendant k durée de son 
ne allocation annuelle de 173.000 F non 


se à retenue pour pension civile. 
—+e+ — 


ue 


gun 


Par arrêté en date du 27 novembre 1948, 
M. seguy (Robert), déclaré admissible à l’em- 
pioi de secrétaire d'administration à Ja suite 





oncours ouvert le 4er avril 4948, est | Chautard, Citerne, Courant, 


nommé secrétaire d'administration stagiaire à | 
ns combattants et victimes de la guerre à | 
pter du 8 octobre 1948. | 
‘onformément aux dispositions de l’article 7 | 
an décret no 46-2663 du 27 novembre 1946, | 
M. Segyuy, qui se trouve dans la situation pré- | 
\ l’article 2; 20 b) de l'ordonnance du 
15 juin 1945 susvisée, et justifle à ce titre de | 
lus de deux années d’empôchement pour ac- | 
éder aux services publics, percevra, durant 
n stage, une aliocation annuelle de 208.000 
3 correspondant au traitement afférent au 
ie de secrétaire d’administration de 
34e, 2e échelon, non soumise à retenue 
* pension civile. 
\f. Seguy sera affecté à la direction du con- 


t“ntieux, de l’état-civil et des recherches. 


1A 
’ 











INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLÉE NATIONALE 


ANNÉE 19:8 





Commission ces affaires étrangères. 





Stance du jeudi 93 décembre 1918. 


Présents. — MM. Aragon (d’), Arthaud, Au 
in (général), Bardoux (Jacques), Paui 
hastid, Biscarlet, Edouard Bonnefous, Bouhey 
Jean), Mme Madeleine Braun, MM. Cachin 
Marcel), Cayeux (Jean), Coste-Floret (Ajfred) 
Haute-Garonne), Dhers, Fonlupt-Esperaber, 
renier (Fernand), Hutin-Desgrèes, Jouve (Gé- 
aud), Lapie (Pierre-Olivier), Mutter (André), 
Philip (André), Pourtalet, Rosenblatt, Scherer, 
'eitgen (Henri) (Gironde). 





Suppléants. — Mme Sportisse (de M. Flori- |! 
ond Bonte), MM. Dreyfus-Schmidt (de M. de | 
Darnbrun), Chambeiron (de M. Pierre Cot), 
Dupuy (de M. Fajon), Deixonne (de M. Gorse), 
sèche (de M. Le Bail), Vuillaume (de M. Le- 
Ourneau), de Sesmaisons (de M. de Mou:- 
uer), Simonnet (de M. Raymond-Laurent), 
lousteau (de M. Rivet)}, Charpentier (de 
M. Maurice Schumann), Grésa (de Mme Vail- 
lant-Couturier). | 





rangé (Charles), 


Meunier 
| Prigent (Robert), Pronteau, Ribeyre, Rigai 
(Eugène), 
Truffaut. 


Commission des finances. 





Séance du mercredi 22 décembre 1948. 
Présents. — MM. Abelin, Aubry, Auguet, Ba 
Blocquaux, Burlot, Buron, 
“harlot, Christiaens, Dagain, David (Marcel), 


Denais (Joseph), Duc!los (Jacques), Faure 


Edgar), Gabelle, Garcia, Gozard, Grésa (Jac 
jues), Guesdon, Guillant (André), Guyon 
(Jean-Raymond), Krieger (Alfred), Laniel. 
Pierre), Paumier, Pleven (René), 


Taillade, Tinguy (de), Tourtaud, 


Suppléant. — M. Crouzier {de M. Frédéric 


Dupont). 


Assistaient en outre à la séance - MM 
Waldeck Rochet, 


Benchenouf, Julian, colonel Félix, Lenor- 


mand. 





Commission de la justice et de législation. 


Séance du jeudi 23 décembre 1%8. 


LI 
Présents. — MM, Berger, Bourbon, Charpin, 
Defos du Rau, 


Delahoutre, Desjardins, Dominjon, Gallet, 


| Garet, Grimaud, Juge, Laribi, Llante, Mabrut, 
| Médecin, Minjoz, Mondon, Montillot, Péron 
(Yves), Pelit (Guy) (Basses-Pyrénées), Rollin 


(Louis), Mme Schell, MM. £ilvandre, Tinaud 
Jean-Louis), Toujas, Wasmer. 

Suppléants. — Mme D. Bastide (de Mlle Ar- 
chimède), MM. Dumet (de M. Kriegel-Valri- 


{ mont), Poirot (de M. Lamine-Gueye), Gines- 


tet (de M. Marty), Vuilaume (de M. Roques), 


| Ninine (de M. Valentino). 





Commission de la marine marchande 
et des pêches. 





Séance du jeudi 3 décembre 1918. 


Présents. — MM. Aubame, Bianchini, Cance, 
Cayol, Cenmolacce, Coudray, Courant, Favet, 
Gaborit, Gouge, Guiguen, Guilbert, Guitton, 
Hamon (Marcel), Henneguelle, Laurelli, Ma- 
zier, Michaud (Louis) (Vendée), Pierrard, Ra- 
marony, Reeb, Mme Reyraud, MM, Rousseau, 
Schmitt {René) (Manche), Yvon 
M. Gavini 


Ercusé. 


Commission ve la presse. 


Séance du jeudi 23 décembre 1918, 


Présents — MM. Astier de La Vigerie (d’), 
Barel, Bartolini, Bay'et, Bichet, Bouhey (Jean), 
Brault, Brusset (Max), Desson, Félix {colo- 
nel), Gosset, Grenier (Fernand), Hutin-Des- 
grèes, Jouve (Géraud), Mercier (André-Fran- 
Çois) (Deux-Sèvres), Jean Meunier (Indre-et- 
Loire), Mont, Pierrard, Schmidt (Robert) 
(Haute-Vienne), Thuillier, Verneyras. 

SupjxHéants. — M, Ha'bout (de M André 
Noël,, M. Lefebvre (de M. Thil | 


Commission de la reconstruction 
et des dommages d2 guerre. 





dre séance du jeudi 23 décembre 1M8. 


Présents. — MM. Brault, Coudray, Crouzier, 


| Parou, Fouyet, Garet, Gouge, Guitton, Hal- 


bout, Hénault, Henncguelle, Le Coutaler, Le- 
normand, Midol, Mme Nautré, MM. Nisse, Poi- 
rot (Maurite)}, Schmitt (René) (Manche), 
Siefridt, Thiriet, Yvon. 

Excusés., — MM. Livry-Level, Rayinond-Lau- 
rent. 





2e séance du jeudi 23 décembre 1948. 


Présents. — MM. Brault, Coudray, 
Garet, Guiguen, Hénault, Henneguelle, 

| Coutaller, Levindrey, Poirot 
Schmitt (René) (Manche), Thiriet, Yvon 


Exrcusés. — MM. Livry-Level, Raymond4au« 


rènt. 





Commission de la réforme administrative. 





Séance du jeudi 23 décembre 1948 


Présents. — MM. Bichet, Coste-Floret (AH 
| fred) (Haute-Garonne), Dreyfus-Schmidt, 
Fagon (Yves), Fonlupt-Esperaher, Le ourt, 
L'Huillier (Waldeck}, Palewski, Petit (Albert 


(Seine), Marc Scherer. 


Excusé. — M. Bardoux (Jacque 


Suppléants. — M. d'Astier de La Vigerie (@4 
| M. Barthélémy), M. Penoy (de M. Buriot). 





Commission chargée d'enquêter sur les évéx 
nements survenus en France de 1933 # 
1945. 





Séance du jeudi 23 décembre 1948. 


Membres parlementaires 
Présents. — MM. Clemenceau (Michel), Cofs 
fin, Dhers, Halbout, Hutin-bDesgrè Jaquette 
Ercusés. — MM. Gosset, Guesdon, Raymond 
Laurent, Viollette (Maurice). 


Membres non parlementaire 
Présent M. Paul Benoît. 


Srcusés Mme Lucie Aubrac, M. de Barre, 





Commission chargée d'enqguêter 
sur !es problèmes du vin. 





Séance du jeudi 23 décembre 1948. 


Présents. MM. André (Pierre), Bas, Boc- 
quet, Boulet (Paul), belcos, Mlle Dupuis (José} 
(Seine), MM. Farine, Gros, Guilie, Huliæ 
Lalle, Maillocheau, Signor, Thamier, Vée, 
Zunino. 

Suppléants M, Citeérne (de M. Méty}s 
M. Gourdon (de M. Cerel M. Ricou (de 
M. Coffin); Mme Ginollin (de Mme buver- 
nois). 


Commission chargée d'enquêter sur la gestio® 
de la Société des élevours du Bourbonnais. 





Séance du jeudi 2 décembre 1948 


Présents MM. Bégouin, Blocquaux, Coffin, 
Diximier, Dumet (Jean-Louis), Mine Lefebvre 
(Francine) (Seine), MM. Paurmmier, Thoral, Vé 
drines. 


Ercusé M. Ricou. 





Sous-commission du relèvement européen, 





La sous-commission du relèvement eur PCM 
| à NOINIMé : 
Président: M. Lapie (lPicrre-Olivier), 
Vice-présidents: MM. Maré Scherer 
| (Edgar). 


, Faure 





6e + 
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CONSEIT, DE 


LA RÉPUBLIQUE 


Année 41943. — DEUXIÈME PARTIE LE LA SESSION 





Ordre du jour du mardi 28 décembre 1948, 


A quinze heures, - SAM QUE 


sous grrcraes x 


Les ! l port { \ date « r el 


vaiab r la j Com pri 
der Pl Den M. Vaul nr saues et 
Y Comp M. Au 
Tribune: De) s M A 
Y con Mine Ma H e À 


Commission de l'intérieur (administration 


générale, départementale et communale, 
Algérie). 
Séance du Jeu li 235 décembre LAS, 
Présents. — MM. Bardonnèche fe), Bozzi, 
Chaintron, Champeix, Cornu, Mine Devaud, 
MA — nas (Framquis),  Fouques-Dupar 
Fraissinrtle (de), Hamon Ï La Gon 


rte (de) , Le Passer, Lionel Pélerin, Men- 
tte 4de), Rupied, Sarrien, Schwartz Ï 
dede, Zusey. 
Hrcusés. — MM. Assaïllit, Rogier, Vanrul- 
en. 


Dommission des moyens de communication 
et des transports (postes, télégraphes et té- 
léphores, chemins de fer, fignes aérien- 
nes, etc.),. 


Séance du jeudi 23 décembre 1918. 
Présents. — MM. Aubert, Bertaud, Boisrond, 
benvers, Fleury, louquesDuparc, Hébert, 
Masson {llippolyte), Maurice (Georges), Men- 
tte (de), Méric, Pic, Pouget (Jules), Robert 
(Paul). 
Délégué. — M. Pouget (par M. de Gracia). 


Commission des peroians (pensions civiles et 
militaires et victimes de la guerre et de 
l'oppression). 


Séance du jeudi 23 décembre 1948. 
Présents. — MM. 


Auberger, Bardennèche 


)}, Mm: Cardot (Marie-Hélène), M. Cheva- 
(Robert), Mme Claeys, MM. Dassaud, 





| 


| 
| 








Donconré (Amadou), Gatning, Giauque, Mau- 
poil (Henri), Yver (Michel). 
Ercusés. — MM. de Gare, fôine, Jézéquel. 
Déléqué — Mme Cardot M. de Pont- 


briand), M. G que (p M. 7 
Commission de da presse, da la radio 
et du cimema. 
mm 
Séance du jeudi 23 décembre 19438. 

Présents. — MM. Bène.Chazetle, Corniglon 
Molinier, Cornu, Dumäa (François buran-i 
Jean), Hauriou, 106 e, Emilien ÆLicutaud, 
Maupeou (de), Pajot (Hube 

F l MM. LA 07 


Ç : los À 7 >" 1 / hre AG 


fésents. — Aube , Aubert, 
Parret Charles), Bousch Catonne (Nestor 


, 


Ca Char q Delfortri Depreux 
(René), Ferrant, Grégorv, Lachomette (de), 
Laurent-Thouverew, léger Longerhambon, 
Marchant, Noval, Sia Vilfutrevs le), 


Commission de fa retenstruction 
et des dominaces de guerre. 
, u } ge 19 
I f SJ HO Chorh MM 
Dria Dup Est j v, Gilbert dules, 
[L J À \ ve Le Léanner, Momi- 
‘ P s), Séné, Ta 1 
‘des l € (| ] { } Î \ né I 114 
Palen { Ja M { 
Excusé. — M. Ma t 
) l - M, Can le M. M eu) 





| Commission du travail et de la sécurl'é sociale. 


Séance du jeudi 2% décembre 1948, 
Présents. — MM. Abe!-Durand, Aukbé (Ro- 
bert), reton, Mmes Clarys, De vi ud, MM. 
Fr, 


briant, Martel (Mer ri), Menu, Saint-Cyr, Thar- 


radin, Vitter (Pierre). 





Commission de comptabilité, 


Séance du jeudi 28 décembre 4938. 


Présents, — MM. Baratgin, Bolifraud, Estève, 
Gadoin, Grenier (Jean-Marie), 
Ercusés, — M, Rrizard, Mme Roche. 





La sous-commisson chargée de suivre æt 
d'apprécier la gestion des entrep: es in<lus- 
trielles nationalistes et des sociétés d’'éee- 
nomie mixte (art. 70 de la loi du 21 mars 
1957) a nommé: 

Président: M. Prilene. 

Vice-président: M. Lamarque, 

secrétaire: M, Palenôtre, 





Convocation de commission, 





La commission des finances se réuninm de 
lundi 27 décembre 1%8, à dix heures (lecal 
de la commission) : 

Audition du président du conseil et @u 
secrétaire d'Etat aux finances su Je 
de oi (nos 5751, 5831 A, N.) portant fixation 
pour l'exercice 1919 des max ma des dépenses 
publiques et évaluation des voies et moyens. 

me mme mms de D “D 











—— 


INFORMATIONS 


RFLATIVES A 


L'ASSEMBLÉE DE L'UNION FRANÇAISE 


———tt 





Ordre du jour du mercredi 29 décembre 1338, 


A quinze heures. — SEANCE PUBLIUR 

1. — Di y de la demande d'avis, tr 
raise par M. le président du conteil des minis. 
ires, sur un projet de décret, prés Lar 
M. le ministre de la France d'outre-mer, 
porant règlement du staiut de la copropriété 


des immeubles divisés par apparlements & 
Afrique occidentale francaise. (N°s 410 et 470 
annee 4938. — M. Antonini, rapporteur 






2. — Discussion de la dermande 4 
transmise par M. le président du col 
rminisires, sur le projet de décret, pr 
par M. le ministre de la Frante d'outre4 
renouvelant pour une période d’un an la } 
rogation de jouissance accordée aux | itaires 
des locaux d'habitalion en Afrique occidentale 
française par le décret du 15 novembre 19:7. 
Nos 418 et 476, année 1918. — M. Antonini, 
rapporteut 

3. — Discussion d \ demande d’a t g. 


rise par M. le président Œu conseil de 
ministres, sur le projet de décret, présent 
par M. le mänisire de ia France d'outre-mer 


z. 


portant prorogat ion des dispositions du  décr et 
n° 47-2363 du 16 décembre 1947 instituant des 
mesures exCe] mnt et lemporaires en vue 
de remédier à la crise du logement et Côle 
francuise des Sormalis. o 463, année 1918. — 





ML. Abdessel in, Tüp} ? 'orteu 

4,-— Discussion de la demande d'avis, trans. 
rnise par M. le président du conse:l des 
ministres, sur le projet de décret, présenté 
par M. le ministre de Ja France «d'outre-mer. 
prorogeant des dispositions du décret no 47-2167 
du 19 novembre 1947 portan! réglementation 
des loyers des locaux d'habitation en Afrique 
équatoriale francaise. (N° 464, année 191 —« 
M. Abdesselam, rapporieur.) 

5. — Discussion de Ja demande d'avis, trans- 
mise par M. le président du conseil des 
minisires, sur le projet de décret, présenté 
par M. de. ministre <e la France d'outre- ner, 
maintenant en wvigneur jusqu'au 4er juillet 
1919 les dispositions du décret n° 47-2166 du 
15 novembre 197 portant prorogation en Afri- 
que occidentale française des conventions de 
location d'immeubles on de locaux à usage 
commercial ou industriel. (No 465, année 1918, 
— M. Abdesselam, rapporteur.) 

6. — Discussion de la demande d'avis, trans- 
mise par M. le président du conseil des 
raimisires, sur de projet de décret, présenté 
rar M. le ministre de la France d'outre-mer, 
modifiant l'article 6 du décret du 21 juillet 
1932 sur a procédure judiciaire en matière 
de contestalion des droits fonciers des indi- 
gènes au Cameroun protégés sous mandat 
français. (Nos 449 et 477, année 1948. — 
M. Antonini, rapporteur.) 





Commission d'instruction. 





Séance du jeudi 23 décembre 1938. 

Présents. — MM. Bégarra, Bizot, Bour (AI 
(red), Boussenot, Fourcade, Monnet, Savary. 

Excuse. — M. Hazoumé. 

Suppléants. — MM. Max André (de M. Ven- 
denboomgsërde, Arnault (de M. Damongo dif 
Dadet}, Mlle Autissier {de M. Comi ti), M. Rés 
girra (de M. Bourgarel). 





Convocation de commission, 





La commission des affaires sociales se réu- 
nira le mardi 28 <écembre 4948 de seize heu- 
res à vingt heures et de vingt et une heures 
à vingt- <trois heures, ainsi que le merc 
29 décembre 4918 à dix heures: 

I. — Examen du code du travail 

H. — Affaires diverses. 











ia 
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Convocations de bureaux, 





Le premier bureau se réunira le mercredi 
w décembre 4948 à quatorze heures quinze 
{local ne 217). 

Examen des dossiers d'élection des repré- 
œntonts de la zone territoriale de l'Algérie 
à j'assemblée Ge }'Unjon française (premier 
et deuxième colège). 


mn ee 
Le 3° bureau se réunira le mercredi 29 dé- 
eembre 4948 à quatorze heures quarante<cinq 
{local n° 420). 
xemen du dossier d'élection du royaume 
du Laos. 
Nomination d’un rapporteur, 





mp 





er 


AVIS & COMMUNICATIONS 


ES 





Présidence du conseil (ravitaillement), mi- 
nistère des finances et des affaires écono- 
miques, ministère de l’industrie et du 
commerce, ministère de l’agriculture, 
ministère de la santé publique et de la 
population. 





Avis aux importateurs de produits 
en provenance de Hongrie, 


te régime d’importation des produits en 
provenance de Hongrie, repris à la liste B 
de saccond commercial £ranco-hongrois du 
2 novembre 4947, prorogé jusqu’au 30 avril 
4919 et complété suivant accord bilatéral du 
3 décembre 148, est filé comme suil: 


1 


Produlls imponés par groupernents 
et organismes professionnels. 


Les grrupements et organismes prolession- 
nels désignés ci-après sont seuls pee pour 
oser des demandes d'autorisation d’impor- 
@bon afférentes aux produits suivants: 
Numéro 
ds poste, 

3 Maïs, — Office national interprolession- 
nel des céréales, 2, avenue Bosquet, 
Paris, 

$ Semences de lin, — S2ciété d’importa- 
lion et de répartition des semences de 
lin, 8, rue CardinalMercier, Paris. 

8 Aïlumettes. — Service d'exploilalion in- 
dustrielle des tabacs et des allumettes. 

42 Chanvre brut. — Groupement d’impor- 
tation et de réparlition du lin, 43, rue 
Faidherbe, à Lille, pour une partie 
du contingent. 

& Vaseline, huile de vaseline, — Groupe- 
ment d'achat des carburants, combus- 
tibles liquides et dérivés, 41, rue du 
Docteur-Lancereaux, Paris, 

4 Graisses industrielles, — Groupement 
d'achat des carburants, combustibles 
liquides et dérivés, 11, rue du Docteur- 
Lancereaux, Paris. 

# Engrais azotés à 17 p. 100 d'azote. — 
S2ciété d'importation des produits azo- 
tés, 9, rue Portaiis, Paris. 

# Orge de brasserie, — Office national 
interprofessionnel des céréales, 21, ave- 

_ nue Bosquet, Paris. 

#8 Sucre. — Groupement national d’achat 
des sucres, ÿ, rue des Mathurins, 
Paris. 

ki 


Produtts importés sous licences individuelles. 


Des licences individuelles seront délivrées 
ur Îles produits ci-après; les demandes d’au- 
0riSation d'importation qui seront examinées 
au fur et à mesure de leur présentation pour- 
sont être dépisées à l'office des changes, 8, 
Re de la Joux des Dames, Paris (9°), à partir 





du septième jour qui suivra la publkation du 
présent avis au Journal officiel. 
Numéro 
de poste, 
à Bœuf frigorifé, 
à Semences sur contrats de culture. 
5 Semences de trèfle bianc, 
7 Semences d'ail, 
9 Plantes médicinakes, 
40 Sciages de bois dur, 
11 Paille de sorgho 
42 Chanvre brut, — Pour une partie du 


contingent, l’autre étant réservée au 
G.1,R. du lin, des demandes indivi- 
duelles devront être déposées soit par 
les alributaires ressorlissant du comité 
central du jute et des fibres dures, 
4, rue des Frères-Perrier, à Paris, soit 
par des négociants ou des commission- 
naires, lesquels devront dans ce cas 
préciser s'ils agissent pour Je compte 
des attributaires précités, en les dési- 
nant nommément. Toute demande 
Acvra Ôtre accompagnée de la eopie 
intégrale des contrats d'achat avec une 
facture pro forma. 

43 Déchets de chanvre et de lin. — Ce 
contingent est réservé à J'unmdustirie de 
la papeterie, 

47 Alcoo]s gras, 

18 Présure. 

19 Produits pharmaceutiques, 

20 Produits opothérapiques. 

21 Briques de magnésie. 

23 Fils de chanvre. — Les demandes d'au- 
torisation d'importation devront étre 
déposées soit par des attributaires rus- 
sortissant du comité central du jute el 
des fibres dures, 3, rue des Frères- 
Perrier, à Paris, soit par les ressortis- 
sants de la confédération générale des 
fabricants de toile de France, soit par 
des négociants ou des commission- 
naires, lesquels devront dans ce <as 
préciser s'ils agissent pour le compte 
des attribulaires précités, en les dési- 

nant nommément. Toute demande 

vra être accompagnée de la copie 
intégrale des contrats d'achat avec une 
facture pro forma. 

Tissus de lin et de chanvre. — Joindre 
facture pro forma en double exem- 
plaire et échantillon. 


ë 


2% Machines-outils. 

27 Eléments forgés bruts et façonnés. 

28 Tracteurs. 

29 Batteuses. 

30 Machines agricoles diverses, 

31 Pièces détachées pour tracteurs, batteu- 
ses et machines agricoles. 

à Foies gras frais et en bidons. — L’im- 
portation ne pourra être réalisée que 
dans le cadre de la procédure Imex. 

% Livres, journaux se a en langue 
hongroise. — L’imporlation devra être 
réalisée sous le couvert d’une dé- 
€laration d'autorisation d’importation 
(D. A. I.) réglementaire. 

% Produils divers. — Les crédits affectés 


à ce gere doivent permettre l’importa- 
tion de produits nécessaires à l’écono- 
mie française et non repris nomrmé- 
ment à l'accord commercial. Les auto- 
risalions d'importation ne seront déli- 
vrées qu'après avis favorable des mi- 
nisières A responsables el 
l'accord de la direction des relations 
économiques extérieures. 

3 Castine 

39 Lithopone. 

40 Blanc de zinc. 

4 Articles divers des industries mécaniques 
et électriques, y compris les machines- 
outils, 


HI 


Des avis aux importateurs publiés ultérieu- 
rement au Journal officiel préciseront les 
conditions d'importation des produits suivants: 


Numéro 
de poste, 

3 Haricots secs. 

2% Ficelle lieuse de chamvre. 

Aucune demande d'autorisation d’importa- 
tion ne devra être déposée à l'office des chan- 
ges pour <es produits avant la publication de 
es avis. 





IV 


Produits réservés à l'Afrique du Nord 
et aux territoires français d'outre-mer. 


Les contingents prévus pour les produ 
ci-après élant réservés en fotalité à Patrqué 
du Nord et aux terriloires de la France d’outre- 
mer, eucune demande d'autorisation d'im 
tation pour la métropole ne devra être dépa 

à l'office des changes. 

Numéro 

de poste, 


14 Ciment Portland. 

% Tissus de coton. 

Z% articles de ménage émaillés. 

Les avis aux importateurs publiés au Journd 
officiel des 12 décembre 1947, 24 fuin 19 
24 juillet 1948, 12 août 1918 et 10 octobre # 
concernant la Hongrie sont abrogés et rem- 
placés par le présent avis. 

——_——.É.60.— 





Ministère de l'éducation nationale, 


Avis de varance de chaire. 

Par arrêté en. date du 16 décembre 1918, le 
chaire de géographie de la faculté des lettres 
de l'université de Lille (dernier titulaire: 
M. Perpillou, nommé à Paris) est déclarée 
vacante. 

Im délai de vingt Jours est accordé aux 
candidats pour faire valoir leurs titres. 

Les dossiers de candidature, établis en dou 
ble exemplaire, devront êlre adressés à la fols 
au directeur de l’enseignement supérieur, pré 
sident du comité consultatif des universités, 
et au doyen intéressé. 


<< 06 





Ministère des finances et des affaires éco 
nomiques, ministère de l’industrie et du 
commerce, ministère de l'agriculture. 





Avis aux hnportateurs de produits en pro- 
venance des trois zones occidentales d'Alle- 
magne. 


Le régime d'importation des produits en 
provenance des trois zones occidentales d’Al6- 
magne, énumérés à la liste B de l'accord 
commercial mis en vigueur le 19 novembre 
1948 est fixé ainsi qu'il suit, pour les produits 
repris ci-après. 

Î est rappelé que les demandes d’autorisa- 
tion d'importation doivent, selon les dispo- 
sitions de l’avis publié au Journal officiel du 
26 novembre 1948, être déposées à l'office des 
changes, 2,.rue de la Tour-des-Dames, à Pa 
ris (9%), et être obligatoirement accompagnées 
d'un exemplaire du projet de contrat conclu 
entre l’acheteur français et le fournisseur alle- 
mand ou d’un document susceptible d'en tente 
lieu. 

Les importateurs devront, en outre, joindre 
à leurs demandes d'autorisation d'importation 
une note indiquant les montants (en francs ef 
en dollars) et les dates des règlements affé- 
rents aux importations pour lesquelles is so)li- 
citent l’autorisation. 

ll est précisé que les demandes d'autorisa- 
tion d’importation devront indiquer la eontre- 
valeur en dollars des valeurs F.0.B. ou franco- 
départ et C.A.F. ou franco-frontière française, 


L 


Importations réservées aux groupements. 
Numéro 
de poste, 

23 Mineral de fer (Valdalgesheim), — So. 
ciété du manganèse groupement Ferim- 
port, 41, avenue de Friedland. 

24 Minerai de fer (Seigerland). — Société 
du manganèse groupement Ferimport, 
M, avenue de Friedland. 

25 Goudron de houille. — A, T, L G°E. D., 
91, boulevard de Courcelles. 

78 Papier journal, — Comité du papier de 
presse, 18, rue d'Enghien. 

84 Fonte Spiegel et fonte d’affinage. — 
Groupement d'importation des produits 
sidérurgiques, 3, rue Paul-Cézanne. 

Brai (sur re marchandises diverses} 
A.T.LC, 


toi md nié ds, 
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Produils 


Les 


Il 


importés sous licences individuelles. 


demandes d'autorisation d'importation 


des produits ci-après seront examinées au fur 


et à 
devr: 


jour 


nesure de leur présentation. ÆElles ne 
nt Ôlre déposées qu'à parÿr du sephièime 


suivant là publicution du présent avis. 


Numéro 
de porla 


ER 


1 


3338885 


É% S$éaze 


Barvtine de réduction, 

Argile kaolinique. 

Argile céramique. 

Argile réfractaire 

Argiie de Schippach. 

Chamotie brute. 

Sables et pisés réfractaires. 

Mortier de tesres rétractuires silicienses. 

Mortier de 
Jhineouses. 

Dolomie frittée. 

Plaques de basaite fondu pour cokeries. 

Sables de fonderte. 

Sabtes pour ébarbage, 

Chaux spéciale pour neutralisation. 

Masse spéciale silice-alumineuse 
mulée. 

Masse spéciale pour moulage de l'acier. 

Anthracène pr. 

Sodium métal. 

Trichloréthylène. 

Oxyde d'éthylène. 

Urée. 

Produits chimiques divers, 

Bois de étibrage. 

Bois sciés feuiltus et résineux. 

Papier calque. 


OPA. 
gra 


terres réfractaires silico-alu- 


Livres, journanx et publications périv- | 


diques  (irapertution 
autorisation d'importation D, A. L.). 

Briques sil:o-alumineuses. 

Brique de silice, 

Ferrailles. 

Elirés, tréfllés, luminés à frotd. 

Parties de chaudières. 

Matériel de chauferie 
électrique. 

Moteurs hiesel et pièces détachées, 

Matériel de travaux publics, notarmment 
pelles mécaniques d'une capacité de 
wius de 2 em. 

Broyeurs pour fabricalion de poudre m- 
taltique. 

Matériel pour l'industrie du caoutchouc 
et pièces détachées. 

Laminoirs pour métaux non ferreux. 

CyMndres de laminage. 

Matériel de sidérurgie et pièces -déta- 
chées. 

Malériel de fonderie : 

a) Machines à mouler les baignoires. 
b) Machines à memier autres. 
c) Pièces détachées. 

Lingotières. 

Machines agricoles (à d'exclusion 
tracteurs) et pièces détachées. 
Machines pour la fabrication de matières 

plastiques. 

Madbines por les industries dé l'an- 
mentation et de la conServerie et 
pièces détachées. 

Machines pour pâte à papier et papete- 
rie et pièce «<iétachées, 

Matériel d'imprimerie æt pidces déta- 
chées. 

Aiguïlles de bonneterle, 

Machines de tréfllerie. 

Roulements À rouleaux pour berlines. 

Moteurs électriques de 45 à ä% CV. 

gs spéciaux triphasés de plus de 
30 CV. 

Matériel électrique divers. 

Matériel de mines divers æt pièces dé- 
tachées diverses. 

Machines pour l'industrie chimique et 


pièces détærhées. 
our matériel de télé- 
qihe, 


pour æentrake 


des 


Pièces détachées 

phone «et de 16 
Matériel de radiologie peur faboratoires. 
Tracteurs agricoles ct pièces détachées. 


par déclaration |; 


À commercial, non repris € 





Numéro 

oe pets 

118 Pièces délaché pour automebhiles et 
cycles, 

119 Matériel de cinéma sonore et pièces 
détachées 

150 Instruments médicaux, chirumgicaux et 
dentaires. 

151 Pièces détachées d'horlogerie. 

152 Bandes de magnétophone. 

153 Machines et appareils divers æt pièces 
détactées diverses. , 

162 Travail à façon ‘de pierres Semi-pré- 
cic uses 

165 Pelils moteurs pour phonegraphes, 

166 Pièces détachfes de T S. F. 

169 Pointes d'iridium pour plumes de sty- 


lographes. 
I 


Produts importés sous licences individuelles 
soumises à un eramen simultané, 


Les demandes autorisation d'importation 
des produits ci-après devront être déposées 
avant le 6 janvier 1949, à dix-sept heures 
trente. 

Numéro 
de poste 


89 
20 
"1 
93 
107 


Pièces moules en poudre de fer. 
Poudre de bronze. 

Raccords en fonte maïléable. 

Treillis métalliques pour Verre armé. 
Presses à injecter et pièces détachées. 


108 Presses hydrauliques æt pièces déta- 
chées. 
419 Machines pour des industries des tex- 


tiles et'des cuirs et pièces détachées. 
1420 Pointes pour peisnage de a laine. 
123 
cæs détachées. 
Aiguilles de machines à coudre. 
Macbhinesæutils à métaux œ@t pièces dé- 
tachées. 
Machines À bols, y compris scies et 
Pièces détachées. 
Machines <omptahles, machines & cal- 
culer et pièces détachées, 


42% 
124 


1225 
163 


IV. 


Des avis aux importateurs publiés ultérieu- | 


rement feront connaître les modalités d'im- 
pertation des produits de la diste 2 de l'accord 
dessus. Aucune de- 
mande d'autorisation d'’im tion ne devra 
être déposée avant la publication de ces avia 


4 060- 





Ministère des finances 
et des affaires économiques, 





Saciélés étrangères. 
La Société norvégienne de l'azote et des 


forces hydroélectriqnes, société ayant son 
siège à Nottoden (Norvège), est, à partir du 
45 décemibre 4948, désabonnée au timbre pour: 


4e 95002 actions. de préférence d'une valeur 
nominale de 480 kr ou 250 F, mes 4 à 25002; 
20 409.582 actions ordinaires, d'une valeur no- 
nale de 180 kr ou 250 F, nos 4 à 293218 et 
nos 440080 à 554443 


HA. 





Sociétés Etrangères d'assurances. 


La société étrangère d'assurances « North 
British and Mercantile Insurance Co », ayant 
son siège à Londres, à fait agréer par J'admi- 
nistration de l'enregistrement {décislen du 
22 novembre 1948, prenant efiet du 4% janvier 
1956) un représentant responsable des taxes 
et pénalités susceptibles d'être dues æn Aîlgé- 
rie à raison des agences qui y sont on seront 
exploitées dans la branche « risques d‘incen- 
die et d'explosion » et, motamment, de 
l'agence générale établie à Alger, 8, boulevard 
Boudin, pour de telles assurances et dont les 
opérations sont limitées à l'Algérie. 


—+—+- 








Machines à coudre industrielles et piè- ! 


l 





——., 


Ministère des finances 
et des affaires économiques. 


LOTERIE NATIONALE 


Le tirage de la quarante-deuxième tranche 
de la loterie nationale 1918 a eu liey à la 
Gaîté-Lyrique, le 2 décembre 1948, à vingt 
heures trente. 


Les numéros se terminant par: 


Série A. Série À 
O gagnent 500 F. 500 PF. 
5 —_ 500 F, 500 F. 
63 nd 800 F. 2.000 F, 
«47 _ 1.500 F. 300 P ‘ 
073 _ 2.500 F 4000 F. 
4689 _ 2:500 F 4500 F. 
796 _ 2.500 F 4000 r. 
782 _ 3.009 F 54000 F. 
786 > 3.000 F 5400 F. 
129 _ 4.000 F 7.000 P. 
819 _ 4400 F. 2.000 PF, 
893 _ 4.000 r 7.000 R. 
©.107 — 8.000 F 20.000 £. 
0.978 _— 8.000 F. 2.00 p. 
1.666 _ 84000 F. 2900 F. 
6.437 _ 8:000 F. 29.00 P. 
7-192 —_ 8:008 F. 20:000 F. 
1.728 _ 50.000 F. 40.00 F, 
9.042 _ 30.000 F. 40,000 F, 
0.594 ES 45.000 F 65.000 F. 
19.189 _ 500.000 F 150.000 P. 
30.249 — 600.000 F 150000 F. 
35.942 — 500.000 F. 150.000 P. 
50.217 en 690.000 F. 15000 PF. 
61.536 — 500.000 F 150.000 P, 
Les biflets portant les numéros: 
Série A, Série 
031467 gagnent 1.000.000 F. 400.000 F, 
075.440 — 1.000.000 F. 400.600 F, 
084.271 = 1.009.000 F. 400.000 F. 
121.178 em  1:090.000 F. 400.000 P. 
268.172 = 14600400 F. 400000 P. 
128.370 — 1.500.060 F, 700.900 F. 
248.802 =  1,500000 F. 700.000 F. 
085-086 — 3000000 F. 1.500000 F. 
140:056 — 10.020.000 F. 6.000.000 F. 


PAYÈMENT DES LOTS 
(Extrait de l'article 14 du règlement] 


Les billets gagnants mon présentés dans 
un délai de six mois à compter du tirage 
sont annulés. 


Le prochain tirage aura lieu le 2 décembre 
1948, 








| 

Paris, — Amp. des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 

ES er rm mmmmmmementiitttithh 
Le Préfet, diresteur des Journaux officiels, 


Pæxes CASSAGNEAU, 
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N N' 4 
BANQUE DE FRANCE 
SIÈGE CENTRAL ET SUCCURSALES 
SITUATION HEBDOMADAIRE 
AU AU 

ACTIF 1ô DECEMBRE 1248 9 DECEMBRE 1948 

caisse-or (monnaies et lingots}............ ss sssssssssresessssresessesseserrsnes ss … E2S6.556.198 26 52.46.556.12S 36 

Or aeclé en garantie (convention du !7 novembre 1947 et oi du 25 novernbre 1947)........ 12.109.913. 161 70 12.10$.214.161 70 


Bon du Trésor négociable (ensasement de L'Etat relaf au dépôt d'or de la Banque nalionale 
de Belgique}... ….....ss sum neseneesesemenes me seesseeemensemeses se nue * mans e es mise : 
pos du Trésor négociables (souscriptions de L'Etat au fonds monétaire internatiouat et 
au capital de la Banque internationale pour la reconstruction et le développement)... 


Monnaies d'argent, d'aluminium et de billon......….. crnmnmmodane sr ennamanmésme démasnmé ….e 
tes courants postaux............,...... nee se man aas.me.doins.es mama 06 nn sEe. ae meme dans same 
Disponibilités à vue à étranger... siens ve nsc sssensessmemeneenttereemenennne tre ne te 
vances sur lingots et monnaies d'Or... see sus mosssssssesnssseese PRE CET ELLE TEE ETS ET EL 
rteteuille commercial et d'effets publics : 
Effets escoraptés sur le France... rte. 00.619.738. 9309 59 
Effets garaniis par l'office des céréales doi du 13 août 1956, décret du 
29 juillet 1999, Loi du #9 mai 1987... sous. LT «ré hais te Fi 8.756.190, 7H 
Effets escomplés sur Félranger-….…. men senetocemamnte ses ne “ess if. 65.49 » 
gets négociables et autres emplois & ewurt terme à Félranger.............-.... see 
Efets négociables. achetés en France (décret du 17 juin 1998... umsusnenessuu eine ns 
dvances sur tHiPeg. ee, mm nnnnscusens scene mue memes te DES cbr cs les CU des . 


Arances à trente jaurs au maximum sur eilets puldies & échéance déterminée n'excédamt 
3 UE nsc emmener couette ere eseaneestoames ter ettos 

nel és Trésor négociables (convention du 1t avrik #46 approuvée par la bi du % mai 
#6, convention du 2% juin 19%: approuvée par Fa loi du % juin 1947 et convention 
du ?8 août 1947 approuvée par jæ Jai du 4 septembre 1917).............usssssusssssee . 

bons nécociables de la caisse autonome d'amortissement (conventions des 23% juin 1928 
et 7 décembre 1902h.... core nus ges TT ananas et tasse ettnnttnstterenee . 

prêts sans intérêts à l'Elat (log du 9% juin 1%7; convention du 29 rnars 1X78; loi du 13 jui 
1878 prorogée, lois des 17 novembre 1?997, 29 décembre #911, %0 décermhre 1918 et 
% juin 198; convention du 12 novermbre 19ÈS; décret due 12 novembre 193$; convention 
du %1 mars 1947; Loi du 29 mars 1947»....... sde 

Avances provisoires, à l'Etat (convention du 2% sepl'embre 198$ approuvée par ie déerei du 
ie septembre 1989 conventiom du 2% février +910 approuvée par le décret du 29 février 
#40, convention du 9 juin 1949 approuvée par le décret du 9 juin 1910, convention du 
8 juin 4914 approuvée par la loi du 15 juillet 194% convention du 24 juin 197 approuvée 

r la lot 26 juin 1947. convention du 235 septembre 1M7 approuvée par le 

écret du fr octobre 1M7 ei convention du 12 novembre #17 approuvée par la loi du 
RE CR RER En 

Avances provisoires consenlieg & l'Etat en vue du payement des dépenses d'entretien. des 
troupes. allemandes d'occnpation em France (éonvenlions des %5 


nn nn nn mn mom me name met tm nm mu mn ... 


25 août, 29 octobre. 1? et 
%® décembre 1940, 20 février. 30 &wril, 19 mai, #1 juin, 1t septembre, 27 novembre 
et 26 dérembre 1941, 5 mars, 30 avril, ft juin, #7 septembre et 19 novembre 1912, 
% janvier, 34 mars, 8 juillet, 30 septembre, 16 déeembre 1913, 23 mars, 17 mai et 


20 juillet 1947... cnrs enmeenre ne ne snesonte ne nos sos same nee s ne mener test s.s sin » … 
Rentes pourvues d'affectations spéciales lui du 17 mai 1834; décrets des 27 avril et 
VA 5 D € OZ $ © :. ARRET RER TR RME these évatereieoses 
Hôtel ei moliier de Îà Banque. sm rsœauus dans nee cocon ce secnesass ns senc anses m0 
MR mt ame tamutie coséédéadanse ce roccememesst sed res a sé vcencoscmocse ss ese0e 
Tr cos dont coton c ei ss sssesce ons rss ussosttonttausees 

PASSIF 
Capital de la Banque...... sons ee ee sas crtterttont nonman me» « m0 em mt. ae PRET T EL TITI TETE LITE 
Bénéfices emlilition au capital Jois,des 9 juin 1834 et 17 novembre 1897)... uni 
Réserves mobilières légales (loi du ti mai 1354; décrets des 27 avril et 2 mai 1848; loi du 
9 juin AD. ss sors ememnsee mens sn tee tte st te nantes sameese cute tonne nées sneenee ments eee e 
PROD... nn. © use à sos uigr etui se tasse ccnre senti osent sdb ares socdi 


Péserve 
Ensagements à vue : 
5 au porteur en circulation. ...,., 41.0 seusenmmea us sacsesmsessanessnnessenessncsee nee 
mptes courants créditeurs : 
Compte courant du Trésor public..….............. cnsenene send e mans 08 22. 
Comnte courant de la caisse autonome d'amortissement. ......,,.. 
Comptes courants et comptes de dépôts de fonds... ss... 
Dispositions et autres engagements à Venus es sessspsonenosseses esse 
Divers 





Bi! 
Co 


a 
211.770 47 
1.602.714.333 99 


ones 


mé Toit... commence castéasineectacssse sac aoncansse tt ass ts ana CRRELILLL 


PS 


5.099.350.892 6Q 


12.0600.000.000 » 
t.053.7:6.827 » 
17.917.911.063 10 


91. 
1. 


v 


909,047. 


J1k.006.347 


209. 32 96 
a 
691.106 55 


» 
116 » 


9.025.156.000 » 


65,000.000.000 » 


5.002.597.251 22 


dhdé ik msi 


59.000.000.064) » 


.000 000 » 


:.000.00).000 s 


2,980.750 14 
, 000.000 » 
5.893.176 42 
M0. 25 

mi 5 D 








492.962. 


49.292. 


303.731. 


182. 500.000 » 
31.454 81 


29.105.750 44 
L 000 00 » 


PME Dr 615 r 
LAS PRO LMN 


13.519 72 


852.580 68 


5.009.250.S02 @ 

12.000.000.000 = 

1.061.922.074 » 

47.428.051.76) 40 
25. : 
» 


an TT. 
21 .040 .: 


90.021.507.299 


» 
4.333.064.718 46 


15.209.S7:.000 » 


65.000.000.000 » 


En 2 


5.002.527. 


50.000 .000.000 = 


165.900.000.00 » 


426.000 .000,0€60 s 


112.980.750 t4 
5.000.000 » 


15.100.058.701 16 
di £a ” 
4.15t.029.425.08% 55 
Benz = — PURE ES nn ] 
189 500 000 » 
0.291.154 S1 


2#,105.790 14 
4.000 


954.077.222- 170 s 


478.294 .701.676 % 


48.1562.661.021 66 


tt 





4.153.982. 940.914 © 





4.154.022.425 .088 55 





TAUX DES OPERATIONS 
Escempt 


Avances sur HTES.. cos sonne cocon ds ss aaas as ns 


3 

41/2 % 
Avances à COR. ORNE RARES SEM 212% 

21/2 % 


CÉLCRTZ ITS LILI TI TELLE LILI IRIS LIL ELEIELLLIELLLLLLLLELL.)) 





Achat des effets publics dont Féchéanee n'evcède pas trois 


mois noie tros sameenemt mage sms mamemme liens mmme ans me 





Certifié conforme aux écritures : 
Le gouverneur de la Banque de France, 


Euw Moxicx, 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIa 





Compte chèque postal 1.014.00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 








| ms mn 














Etablissements Charles Tiberghien 
SOCIÉTÉ ANONYME 


AU CAPITAL DE 97 MILLIONS DE FRANCS 


SIÈGE SOCIAL 
4 \RD INDUSTRIEL, A 


ou, BOULE Y TOURCOING 


Registre du commerce: Tourcoing n 5852 
Obligatio & 0/0 1946 de 5.00 F. 
Troisième amortissement, 

Usant d la faculté qu'elle s'est réservée 
lors de l'émission, la société a racheté en 
l: e les 239 obligal 4 0/0 1946 à amor 

li 1 janv 19:19 

| r ' ï il 

À | ( l é a 
! iu sort 

I mortise its de \ 1917 et 191 
« été vel par il en Bot € 


Couduites et Poteaux en Ciment armé 
TF A NYMK 
AL A Di } D l a! 
k # A 16, AVENUE Hocu PARIS ( 
R re d nmerce: 311894 BR 
iat te tirag 12 octobre 1948 


Amortissement 1%48,) 





Liste des 69 obligations 5 0/0 1930 amorties 
ct remboursables à partir du 1%” décembre 
1943, au prix de 1.000 F, coupon n° 37 at- 
tache. 


74 76 106 112 124 202 239 318 

k 48 367 430 193 197 609 722 

744 746 768 805 #26 932 942 1.093 
4.154 1.169 1.187 1.958 1.310 1.312 1.925 1.339 
4.510 1.456 1.595 1.547 1.572 1.669 1.681 1.684 
4.703 1.706 1.723 1.722 1.735 1.749 1.800 1.845 
4.995 2,024 2.098 2.143 2,194 2.237 2.324 2.326 
2.316 2.408 2.494 2.424 2.440 2.684 2.740 2.795 
2.52: 2.909 2.930 2 


2.967 2.969. 


—— 


Numéros sortis aux tirages antérieurs et non 
remboursés à ce jour, 


Amortissement 1947. 


39 68 110 135 175 176 290 39% 
310 386 403 418 421 519 597 63 
634 667. 672 691 796 838 867 953 


4.008 1.020 1.095 4.100 1,145 1.146 1.168 1.204 
1.235 1.254 1.255 272 1.304 1.408 1.501 1.515 
1.516 1.532 1.580 1.609 1,619 1.631 1.643 1.645 
1.690 1.657 1.680 1.715 1.717 1.738 1.755 1.839 
4.854 1.960 2.135 2.190 2.195 2,274 2,275 2.302 
2,304 2.311 2.397 2.377 2.387 2.407 2.43% 2.462 

105 9.553 9 562 2,632 2.665 2.697 2.742 2.797 
2 so ù }.028 2 


2.954 2.959. 











Armmorlissement 1%46 


81 122 4123 41170 114. 267 48 En 

570 9578 615 621 639 61 64 692 

845 856 878. 883 922 1.010 1.017 1.053 
1,115 1.171 1.242 1.953 1.433 41.478 1.498 1.565 
1.966 1.567 1.591 1.6%8 1,702 1.716 1.801 1.846 
1.873 1.979 1.989 2,045 2.073 2.081 2.910 2.217 
2,410 2.414 2,415 2.451 2:473 2.485 2,576 2,581 
2.619 2.631 2.686 2.719 2.769 2.85% 2.901 2.912 
2.957 2.949. 

Amortissement 4945 

16 38 &s 108 42%) 1% 13% 451 

161 163 178 151 221 84 410 413 

176 509 17 525 39 DE O2" a 

750 757 804 REA As 00 8Bor 869 

12 892 937 958 1.000 1.035 1.062 1.065 
1.153 1.928 1.954 1.428 1.432 1.487 1.539 1.593 
1.618 1.652 1.674 1.676 1.724 1.741 1.958 1.993 
003 2.039 2.040 2.047 2.050 2.114 2.116 2.134 
2.235 2.295 2.347 2.318 2.997 2.411 2.497 2.552 
2.167 2.188 2.879 2.833. 

Amo sement 1944 

23 30 91 255 2650 20 59 60 

678 67% 720 724 794 833 834 960 

966 1.001 1.006 1.025 1.012 1,113 1.119 1.177 
1.179 1.189 1,218 1.264 1.916 1,417 1.427 4.441 
1.417 1.485 1.599 1.615 1.935 2.052 2.074 2.104 

191 2.413 2.460 2.481 2.567 2.590 2.620 2.852 
2.810 2.923. 


Amnortissement 1943. 

001 616 678 
1.013 1.025 1.052 1.066 1.092 
1.313 1.605 1.921 2.068 2,141 
2.910, 


CAISSE NATIONALE DE 


68, RUE DU 


L'ENERGIE 


FAUBOURG-SAINT-HONORÉ, À PARIS 


OBLIGATIONS DE 
DR La 
société L'Electricité de Marseille. 


2.000 


à 0/0 1940 


Les porteurs d'obligations 5 0/0 de 2.000 F 
émission 1M0) de la société L'Electricité de 
Marseille, société anonyme au capilal de 
154.125.000 F dont le siège social est à Paris, 
54, rue La Boétie, en Yiquidation ar suite 
de sa nationalisation (loi du 8 évrh 1946 et 


décret d'application du 21 mai 1946), sont 
informés que cette dernière, usant de la 
faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émis- 


sion, a procédé, par voie de rachats en Bourse, 
à son amortissement du 15 décembre 1948. 

En conséquence, {il ne sera pas effectué 
de tirage au sort. 





Liste des obligations restant à rembourser 
sur tirages antérieurs. 

501 à 504 — 507 à 510 — 724 
1.021 à 030 — 1.831 à 


251 à 2%60 
à 730 — 861 à 870 


840 — 2,160 2.901 À 210 2.401 à 410 

92.721 à 726 — 2.730 2.861 À 869 - 
2.990 3.058 À 060 3.416 et 417 — 3.791 
à 500 — 3.822 à 830 — 3.911 à 920 — 3.981 
à 987 — 4.391 à 9323 — 4.713 et 714 — 4,720 


4.881 à 890 5.071 à 078 — 5.081 à 090 
5.138 à 140 5.371 à 380 — 6,091 à 
100 — 6.841 à 845 — 6.921 — 6.927 à 930 





—— "2 


— 6.961 À 963 — 6,966 à 970 — 6 74 è 
976 — 6.981 et 982 —7.541 à 350 — 1.40 
à 410 — 7.543 à 550 — 7.691 à 700 — 7 744 
à 713 — 7,717 à 720 — 8.215 — 8,491 à 199 
— 8.742 744 — a: 032 à 040 — 9,195 à 209 
— 9,561 à 570 — 9.601 à 610 —9, 671 à 6x 
9.769 et Le 70 — 10. 402 — 10,511 à 5% 
{ 021 à 024 — 11.061 à 07 0 — 11.44 
9: 500 — 11.502 à 510 — 11.681 — 
11.702 à 706 — 411,781 à 790 — Les. À 840 
— 11.851 à 880 — 11.951 à 60 — 12.071 à 
O0 — 12,211 — 12.214 à 220 — 12.259 el _ 240 

{: d 249 — ù 21 à 260 — 


— 


| 

i 

2 Re 
© 

LS 
2 


— seit < 820 — "13.381 — 13.383 à 2300 — 
13.611 à G20 — 13.631 à 640 — 13.701 à 710 
14.031 à 040 — 14.141 ct 442 — 14,200 — 
14.907 à 310 — 14.341 à 350 14.971 à 
— 14. 151 à 459 — 14.66% à 674 411.78 à 
700 — 14.891 à 804% —— 14.899 à 90% — 1: 1 


à 265 — 15.301 à 890 io. 3N Î A 


à 430 —- 15.711. à [0 16.311 ; 1) 
—_ 16.441 à 450 — 16.462 à 470 16.56 
— 16.611 à Gi4 — 17.121 à 130 47.358 € 
399 — 17.943 à 345 — 17.411 à 413 17.44 
— 17.559 et 560 — 18.021 à 028 — 18.061 À 
063 — 18,081 à 090 — 18.281 à 290 18,724 
À 710 — 18.861 à 863 — 18.568 à 870 — 
18.871 à 880 — 18.911 à 920 — 19.18! et 18 

19.190 — 19.201 à 210 — 19.3M à 210 - 
19.581 à 583 — 19.771 180 — 19.831 kg 


à 
— 920.095 à 100 — 20.843 à 890 — 20.9! 

950 — 21,991 — 21.229 et 230 — 21.441 à 4 
— 91. 576 et 577 — 91.981 À 998 — 22.001 À 


070 — 92.149 à 150 — 92.741 à 744 — 22.50 
— 23.151 à 154 — 23.261 à 263 2 1 À 
560 — 23.891 à 900 — 23.961 à 965 - 68 
à 970 — 24.471 à 480 — 24.638 à G90 25.621 
à 630 — 95.653 à 660 — 25.881 à 890 6.021 
à 032 — 96.036 à 040 — 26.150 — 26.18 et 
183 — 26,189 et 190 — 26.461 à 465 — 26.481 


926.612 à 620 — 27.021 à 024 
080 — 927.169 et 170 — 
27.339 — 27.431 à 440 — 
27.931 à 910 — 28.943 à %0 — 28. à Xw 
— 928.601 à 609 — 24.950 — 29.081 à MA - 
20.110 — 30.091 — 30.09 et 100 — 181 
et 182 — 30.375 à 380 — 30.871 à 875 - 
— 30.99%, — 31.000 — 31,351 et 352 { L:357 
et 355 — 31.398 à 400 21.569 et 57 
31.801 à 810 — 31.814 à 820 — 32.240 à 250 

32.418 à 420. 


TPE, 
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LA MURÉ 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE {15.894.000 F 
SIRGE SOCIAL: 79, RUE SAINT-Lazang, PARIS 
R. C.: Seine 226495 B; Grenoble 12844 


Obligations de 5.000 F 4 3/4 0/0 41%47 


Deuxième amortissement du 1° février 194%, 





MM. les porteurs d'obligations de 5.000 F 
4 3/4 0/0 1947 sont informés que la sociétt 
usant de la faculté qu'elle s'est réservée, & 
procédé par voie de rachats en Bourse à.son 
amortissement du fer février 1949. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de 
tirage au sort, 

Le précédent amortissement ayant été eff 
tué par rachats, il n'existe pas de titres anx 
lis restant à rembourser, 
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em 
PFROGIL 
SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DB Ju MILLIONS BE FRNCS 


Qécs SOCIAL: 77, RUE DE MIROMESNIE, PARIS 
- R. C.: Seime B. 319,560, 


en 


obligations 4 1/4 0/0 1946 de 5.000 F. 


—————— 


Deuriéme tirage du 30 juin 1948. 

Les 178 obligaliens n° 2818 à 2023 sort rem- 
poursables à partir du 25 septembre 1943 à 
5.000 F. 

Numéros des obligations 4 1/4 0'Q 1946 amer- 
ties au tirage du 22 août 1947 et non encore 
remboursées. ‘ 


5.657 à 5.691 — 5.722 à 5.827. 





Obligations 4 1/4 0/0 1917 de 5 000 F. 


Deuxième tirage du 30 juin 1948. 





Les 113 obligations nos 12688 à 12330 <ont 
remboursables à partir du 2 seplerabre 1%8 
à 5.00v.-F 
Numéros des obligations 4 1/4 G/0 1947 

amorties au tirage das 22 aoû! 147 e° non 
encore remhoursées. 

17.690 à 17.826. 





SR 
Société Nationale des Chemins de Fer Français 





Rectifiratif au Joumnab officiel du 3 décem- 
bre 1918: page 11764, tre colonne, Obligations 
3 0 0 anciennes sorties au tirage du 4 octobre 
491, 67e ligne, au lieu de: « 1.115.504 à 600 », 
ire: « 1.153.901 à 000 ». 





ni 


Etablissements Wallaeh 





Rectifieatif au Jowrnal officiel du 13 décern- 
bre 1918: page 12220, 3e colonne, 2° insertion, 
Obligations 4 070 1945, 3e ligne, au lieu de: 

… 11 obligations... », lire: « 116 obliga- 


ons... », 








Demandes de changement de ve } 








M. Rocher (Jarques-Jean-Pierre), né le 
1 janvier 4907 à Londres (Grande-Bretagne), 
“emeurant 417, rue Notre-Dame-des-Champs, 
Paris, introduit ume instance pour faire chan- 
ser le nom de Rocher (Jaeques-Jean-Picrre) 

' celui qu’il à toujours porté de Berger (Jean- 
Jacques-Pierre), Berger étant le nom de sen 
oùcle, mort pour la France. 





M. André Coevoet, industriel, demeurant à 
Bipeaume (Seine-Inférieure), sobicite le chan- 
£crment du nom de sa fille mineure, Marie- 
Patrice-Jeanne-Joséphine, née le 25 juillet 1918 
à cr (Seine-Inférieure), em celui de 
envont. 





Reetificatif am Jowrnal officiel dun 3 avril 
"MS: page 3285, 2e colenne, M. Henri-Wolff 
Kan, 6e Figne, au lieu de: « son enfant mineur 
hoger-Jéan », lire: « Robert-Jean ». 

Ce reclilicatif annule et remplace celui paru 
au Journal officiel du 19 décembre 1948.) 








—_, 





AVIS DIVERS 








Société immobilière et financière Africaine 
SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE 63.000.000 DE rnaxcs C. F. A. 
SIÈGE SOCIAL : 
A DAKAR, kr AVEXUB ALBERT-SARDAUT 
Registre du commerce: Dakar 1924. 





Avis aux actionnaires. 





Augmentation de capital, 


Par délibération en date du 3 novembre 
1936, le conseil d'administration, agissant en 
vertn des pouvoirs qui lui ont éé conférés 
par l'assemblée générale extraomiinaire des 
aetionnaires du 6 juillet 1918, a décidé de por- 
ter le capital social de 63 millions de francs 
C. F. A. à 100 midions de francs C. F. A., par 
l'émission à 110 F C. F. A., soit avec une 
prime de 10 F# C. F. 4, de 370.000 actions 
nouvelles de 190 F C. F. A. chacune. 

Ces actions nouvelles porteront les numéros 
620001 à 1000000. 

Elles porteront jouissance du f{° janvier 
194 et seront entièrement assimilées aux ac- 
tions anciennes des la mise en payement du 
dividende afférent à l'exercice 1948 ou, si au- 
cun dividende n'était mis en distribution pour 
cet exercice, dès la tenue de l'assemblée qui 
aura statué sur les comptes dudit exercice. 

Conformément aux prescriptions légales et 
à celles de l’article 9 des statuts, Les proprié- 
taires des 630.00 actions antérieurement 
émises (ou leurs cessionnaires) ont un droit 
de préférence à la souscription de la totalité 
des 350.000 actions nouvelles. 

Ce éroit s’exercera : 

A tatre irrédurtible, sur l’ensemble desdites 
270.006 actions, à raison de trois actions neu- 
velles pour cinq anciennes, étant précisé que, 
pour permettre l'application de <e coëfficjent 
favorable et supérieur à la proportion mathé- 
matique théorique, la Banque Commerciale 
Africaine renonce à ce droit de souscription 
irréductible dans toute la mesure où cette 
renonciation est mécessiire pour que lex ae- 
tionnaires souscripteurs à titre irréductible 
puissent exercer leurs droits de souseription 
dans cette proportion, la Banque Commerciale 
Africaine s’obligeant à réduire sa propre sous- 
eription à titre irréductille de toute la quan- 
tité d’actions nécessaire pour parvenir à ce 
résultat ; 

A titre réductible, sur celles desdiles 370000 
actions nouvelles qui n'auraient pas été ab- 
sorbées par l'exercice du droit préférentiel 
irrédu-lible, lesquelles seront réparties propor- 
tionnellement au nombre d’actions anciennes 
possédées et dans la limite des demandes. 


Ce droit de souscription est négociable 
comme les actions eiles-mêmes. 

En vue de cette négociation, il sera délivré 
à ceux des titulaires d'actions anciennes 
nominatives qui em feront la demande aux 
guichets désignés pour la réception des sous- 
criptions. et sur présentation de leurs certi- 
fcats F je estampillage, des bons représen- 
tatifs de leurs droits. 

A l'appui de la souscription, il devra être 
déposé: 

Pour les titres mominatifs, les certificats 
eux-mêmes où les bons de droit afférents; 

Pour les litres au porteur, le coupon ne 40 
ou, pour ceux de ces titres qui sont déposés 
à la C. C. D. V.T., les bons représentatifs de 
ce coupon. 

Les souscripteurs auront à faire leur affaire 
personnelle de l'utilisation des fractions de 
droit domt la société m'aura, en aucun Cas, à 
temir compte. s 

Les actions nouvelles, même celles qui 
éeront <ouscriles à titre rédeæelible, devront 
être intégralement libérées à la couzription, 
tant du nominal que de la prime, sait de 
119 F C. F. A. chacune, 





Les sommes versées sur les souscriptions & 
titre réducirble se trouvant disponibles à 
la répariition seront reinbourses sans intérêt. 

Les souscriptions qui ne seraient Pas ac com 
pagndes des juslifications et des versermenis 
afférents scram considérées comme nulles el 
on aveiluies, 

L'ouverlure de la souscription e:t fixée au 
3 janvier 1919 et sa clôture au 91 janvier 1949. 

Passé ce délai, le droit de souscription per- 
dra tonte valeur. 

Les souscriptions et versements seront rêçus 
aux guichets de la Banqne Commerciale Afri- 
Caine, à Dakar, #, avenue Albert-sarraut, où 
des bulletins de sousrrintion et des bons de 
droit seront tenus # la disposition des aetion- 
narrex. 

L'ascembh'ée générale des actionmiires, qu 
sera convoquée pour vérifier et reconnaitre Ia 
sincérité de In déclaration de sowecrintion et 
de versement relative aux actions rrprésen- 
tant Faugmentation de canilal de 37 millions 
de francs €. F. A. ci-dessus énontée, aura à 
statuer sur la division du capital social en 
aclions de 1.000 F C. F. A. et, corrélalivement, 
le regroupement du mition d'actions de 
190 F C. F. A. qui représentera le capital secial 
de 100 millions de franes C. F. A. après réali- 
sation de ladite augmentation, en 100.000 
actions de 1.000 F C. F. 4. 

La notice prescrite par la lof du 30 janvier 
1907 et le décret du 20 mars M0 a été publiée 
dans le Journal afficiel de l'Afrique occitentale 
française du t$ décembre 18 et dans le Bui- 
letin des Annonces dégales abligatotres à la 
charge des sociétés financières du 20 déeem- 


bre 198, 
Le conseil d'administration. 








DÉCLARATIONS 
D'ASSOCIATIONS 








Prix des Insertions des déclarations d'associations : 7 5 !r. ls Mgne 
(Décret de 46 avril 1948, art. 1er.) 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
(Décret du 16 août 1901.) 


23 novembre 1948. Déclaration à la sous-pré- 
lecture de Bélhunme. AMICALE DES SAPEURS-FON- 
Prers. But: subvenir aux frais des fêtes «at 
concours en vue du perfectionnement de 
l'instruction du corps. Siège socfal: mairie de 
Vermelles. 





23 novembre 1948, Déclaration à la préfecture 
de police. UNION DES ASSOCIATIONS AUTONOMES B& 
LOCATAIRES D& LA R, EL V. P. (ré immobilière 
de la ville de Paris). But: délense des Inca- 
taires de Ja R. I. V, P. Siège social: 2, avenue 
Dodé-de-la-Brunerie, Paris. 





26 novembre 1948. Déclaration à la préfecture 
de païice. ASSOCIATION DES INDUSTRIES DU CRI- 
BLAGE DES COMBUSTIBLES DR LA RÉGION PARISIENNE 
(A. S. L C. C. O. R. P.). But: resserreæ les 
liens entre les membres adhérents, étudier et 
discuter toutes propositions, effectuer tou.es 
démarches, créer tous organismes ou services 
susceptibles de servir aux intérêts de l'indns- 
trie du criblage des combustibles de le ré- 
ion parisienne. Siège social: 4, rue de Stoek- 
tetrG, laris. 
26 novembre 1948. Déclaration à la sous-pré- 
fecture de Béthune. ASSOCIATION D'ÉDUCATION 
POPULAIRE D'ISBRAGUES. But: © le fence- 
tionnerment de l'école libre. Siège soetai: 
salle du patronage, rue Lamendim, Ishergues. 


27 novembre 1%8. Déclaration à la mm + 
fecture de la Manche. GazELRO-SPORTS. $ 
7 4 des sports. Siège social: 76 bis, rue 
élain, à Cherbourg. 

27 novembre #48. Déclaration à la préferture 
de police. ASSOCIATION DES COMMIS DR CONCOURS 
DE L'ASSISTANCE PUBLIQUE À Pxus. Ent: défense 
des intérêts professionnels des membres de 
l'association. Siège social: 3, avenue Vite- 
rl, Paris. 
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8 novembre 1918, Déclaration à la préfecture 
de poli e UNION COORDONNATRICE DES GROUPE- 
AUTONOMES DE DEFENSE DES LOCATAIRES DE LA 
8. À. G. I. (société anonyme gestion immobi- 
Mère). But: défense des intérêts matériels et 
moraux des locataires de la S. A, G. 1 Siège 
social: 11, rue Abel-Ferry, Paris. 





der décernbre 1918. Déclaration à la sous-pré- 
fecture de la-Châtre. ASSOCIATION DES PROPRIÉ- 
TAIHI ET CHASSEURS DES VILLAGES DE CERESSE, 
GUÉ, OUanN, LACAUD, pR CREVANT, Bul: protec- 
tion et repeuplement du gibier. Siège social: 
mairie de crevant 


2 décernbre 1948. Déclaration à la pré’ecture de 
Montpellier, ASSOCIATION RÉGIONALE D'ÉTUDE ET 
DE PÉVOYANCE DU BATIMENT ET DES INDUSTRIES 
CONNEXES DE LA RÉGION DE MONTPELLIER. Bul: 
étude et, éventuellement, fonctionnement de 
tous services susceptibles d'assurer tous ré- 
gimes de prévoyance et de retraite, en parti- 
culier ceux qui sont prévus par la loi du 
47 janvier 1948. Siège social: 27, rue de l’Ai- 
guili rie, Moutpellier, 

8 décembre 1948. Déclagition à la préfecture 
de police. ASSOCIATION FRANÇAISE POUR LA DÉ- 
FENSE DE LA SANTÉ PUBLIQUE, But: mise en œuvre 
des moyens propres à sauvegarder ha santé 
ublique, la défense de la condition des ma- 
ades, l'action et la propagande auprès des 
pouvoirs publics du développement de l’objet 
social sous la seule limile imposée par la loi. 
Siège social: 28, rue Serpente, Paris. 


3 décembre 19148. Déclaration à la préfecture 
de police. L'ASSOCIATION D'ENTR'AIDE ET D’INFOR- 
MATIONX SOCIALES transfère son siège social du 
9, rue tiuénégaud au 35, boulevard des Capu- 
cines, Paris. 





& décembre 1948, Déclaration de la sous-pré- 
fecture de Morlaix. LES AMis pr NOTRE-DAME. 
Bul: éducation physique, sports. Siège social: 
au patronage, Piougoulm., 





6 décembre 1%$. Déclaration à la préfec- 
ture du Morbihan. Les MONTAGXARDS DE SUL- 
NIAC. But: éducalion physique, sports. Siège 
social: au patronage, Sulniac, 





6 décembre 1948. Déclaration à la préfecture 
de Melun. ASSOCIATION RÉGIONALE D'ÉTUDE ET DE 
PRÉVOYANCE DES ENTREPRENEURS DU BATIMENT ET 
INDUSTRIES CONNEXES DE LA RÉGION DE MELUN. 
Bd: étude et éventuellement fonctionnement 
de tous services susceptibles d'assurer tous 
régimes de prévoyance et de retraite, en par- 
ticulior ceux qui sont prévus par la loi du 
17 janvier 1948. Siège social: 7, place Praslin, 
Melun. 

6 décembre 1948. Déclaration à la sous-pré 
fecturo d'Issoudun. UNION INTERPROFESSIONNELLE 
DES INDUSTRIELS, COMMERÇANTS ET ARTISANS DE 
CnaBnis. But: défense des intérèts profession- 
nels, Siège social: mairie de Chabris. 





PR =. —— 


7 décembre 1948. Déclaration à la sous-préfec- 
ture d'Argentan. UNION SPORTIVE DU CENTRE 
D'APPRENTISSAGE BATIMENT. But: pratique de tous 
les sports. Siège social: centre d’apprentis- 
sage, rue du Paty, Argentan 


7 décembre 1%48. Déclaration à la sous-pré- 
fecture de Béziers. GROUPEMENT DES, PROPRIÉ- 
TAIRES VISÉS PAR LE PLAN D'URBANISME DU CRAN- 
D’AGbe. But: défense de leurs propriétés, im- 
meubles, terrains menacés d'expulsion par 
ledit plan. Siège social: 59, rue J.-Roger, Agde. 





8 décembre 1948. Déclaration à la sous-pré- 
feclure de Belley, ASSOCIATION DES FAMILIES 
D'ARanC, But: représentation officielle des fa- 
milles, défense de leurs intérêts moraux et 
matériels, création et gestion de tout service 
d'intérêt familial, conformément à l’ordon- 
nance du 3 mars 1945. Siège social: mairie 
d'Aranc. 





8 décembre 1948, Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Belley. ASSOCIATION DES FAMIILES PI 
GROSLEE. But: représentation 
familles, défense de leurs intérêts moraux et 
matériels, création et gestion de tout service 
d'intérêt familiai, conformément à l'ordon- 
nance du 3 mars 1945. Siège social: mairie 
de Groslée. h 


officielle des ! 





8 décembre 1918. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Narbonne. COOPÉRATIVE SCOLAIRE MONT- 
MorRexoY. But: secours aux élèves nécessiteux. 
Siège social: école Montmorency, Narbonne. 





8 décembre 1948. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Saint-Nazaire. ASSOCIATION SPORTIVE DE 
Mésquen. But: pratique des sports, et plus 
particulièrement du football. Siège social: 
Mesquer-Ilôiel, Mesquer, 





8 décembre 1948. Déclaration à la préfecture 
de police, UNION SCOLAIRE ET CLUBS ISRAËLITES. 
But: aider et réunir les jeunes jisraélites. 
Siège social: 44, rue de la Victoire, Paris. 





9 décembre 1948, Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Châteaubriant, SECTION D£ LA LIGUE 
MARITIME ET COLONIALE FRANÇAISE. But: faire 
connaître plus profondément tout ce qui inté- 
resse et touche la mer et les colonies fran- 
caises. Siège social: chez M. Cavé (Paul), 
21, rue de la Barre, Châteaubriant. 


a décembre 1918. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Vienne. ASSOCIATION DKS FAMILIES DE 
PouMIER-DE-BEAUREPAIRE. But: défense des inté- 
rèts matériels ct moraux des familles. Siège 
social: mairie de Pommier-de-Beaurepaire. 





9 décembre 1948. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Reirns. ASSOCIATION FAMILIALE D'ÉDUCA- 
TION POPULAIRE DU QUARTIER SAINT-MAURICE. But: 
contrôle des écoles libres; œuvres scolaires. 
Siège social: 30, boulevard Pasteur, Reims. 





o décembre 1948. Déclaration à la préfecture 
de Rour:, ASSOCIATION FAMILIALK INTERPROFES- 
SIONYELLE INTERCOMMUNALE DE BAGÉ-LA-VILLE, BAGÉ- 
LE-CHATEL, SAINT-ANDRÉ-bE-BAGÉ (association fa- 
miliaie des trois Bagé). But: représentation 
officiclie des familles: défense de leurs inté- 
rèts moraux et matériels; création et gestion 
de tous services d'intérêt familial, conformé- 
ment à l’ordonnance du 3 mars 1945. Siège 
social: mairie de Bagé-la-Ville. 





9 décembre 1948. Déclaration à la préfecture 
de l'Ain. ASSOCIATION INTERPROFESSIONNELLE RES 
COMMUNES D'HauTecour, MEynriaT, Bonas. But: 
raprésentation officielle des familles ; défense 
de leurs intérêts moraux et matériels; créa- 
tion et gestion de tout service d'intérêt fami- 
lial, conformément à l'ordonnance du 3 mars 
1945. Siège social: mairie d'Hautecour. 





9 décembre 1918. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Libourne, ASSOCIATION DE L'ENSEIGNEMENT 
LIBRE DE SAINT-MÉDARD-DE-GUIZIÈRES. But: sou- 
tien de l’école. Siège social: école libre de 
Saint-Médard-de-Guizières. 





9 décembre 1948. Déclaration à la préfecture 
de Digne. AMICALE BOULISTE DE LA BLANCHE. But: 
organiser des jeux, réunions, concours en ce 
qui concerne les boules. Siège social: mairie 
de la Seyne-les-Alpes. 








9 décembre 1948. Déclaration à la préfecture 
de police. L'ASSOCIATION NATIONALE DU CINÉMA 
POUR L'ENFANCE KT LA JEUNESSE transfère son 
siège social du 10, rue de Greflulhe, au 1, rue 
de Stockhoïm, Paris. 








9 décembre 198. Déclaration à la préfecture 
de police. AMICALE DU STAIAG XXI-D. But: res- 
serrer les liens de camaraderie entre les 
anciens prisonniers de guerre du stalag XXI-D. 
Siège social: café Le Lutèce, 8, boulevard 
Saint-Michel, Paris. É = 





9 décembre 1948. Déclaration à la préfecture 
de police. Club de bienfaisance de Paris JoIE 
Er SANTÉ, Bul: art au service du bien, specta- 
cles gratuits dans les hôpitaux. Siège social: 
M. Desrousseaux (Alfred), 4, boulevard de Port- 
Royal, Paris. 

10 décembre 1498. Déclaration à la préfecture 
de l'Eure. ASSOCIATION AMICALE DES MAIRES DU 
CANTON DE BRETEUIL-SUR-JI0N. But: développer 
entre les membres des relations amicales, 
étudier toutes les questions intéressant !’ad- 
ministralion des communes et leur rapport 
avec les pouvoirs publics Siège social: hôtel 
de ville de Breteuil-sur-Iton. 








10 décembre 1948. Déclaration à la prétocr. 
de Nantes. La FRATERNELLE pr SAINT-Cor out 
But: favoriser l'éducation des enfant. ny 
commune de Saint-Colombin. Siège so “+ 


école Saint-Louis, a Saint-Colombin. 





19 décembre 1918. Déclaration à la préfecture 


de la Gironde. ASSOCIATION DES DAMES pe ? 
CHARITÉ, œuvre des pauvres malades de ja 
paroisse Saint-Seurin. But: bienfaisance Sas 
social: 38, rue Rodrigue-Péreire, Bordeaux ét 





10 décembre 1918. Déclaration à la préfect, 


du Calvados. ASSOCIATION D'ÉDUCATION pop LAS 
D'URVILLE. But: éducation populaire, Say 
social: école libre d'Urville. hé, 





10 décembre 19%48. Déclaration à la %e 1S nré. 
fecture de Villefranche. Œuvre pu par: “peg 
VIEUX, à Beaujeu. But: venir en aid: it 
personnes âgées en leur fournissant des à 
ments et des combustibles. Siège social: mat. 
rie de Beaujeu. F 


10 décembre 1918. Déclaration à la préfecture 
du Morbihan. UNION SPORTIVE SANtT-Mantis pg 
PLŒREN. But: éducation physique, sports 
Siège social: au patronage, P'œren, * 





10 décembre 1948. Déclaration à la préfect 1r8 
du Morbihan. ETOILR DE LA CHAPELLE - Caro 
But: éducation physique, sports. Siège soc al: 
au patronage, la Chapelle-Caro. é is 





11 décembre 1948. Déclaration À la sous-nre 
fecture de la Tour-du-Pin. ASSOCIATIOY RUrAg 
DES FAMILLES DE SAINT-GEOIRE-EN-VALDAIYE, But: 
défense des intérêts matériels et moraux des 
familles. Siège social: mairie de Saint-Geoire. 
en-Valdaine. 





à défense des 
matériels et moraux des familles. 
cial: mairie de Doissin, 


intérêts 
Siège so 





13 décembre 1948. Déclaration à la sous-prifece 
ture d'Oran. La LYRE SAINT-CLOUDIENNE, But: <0« 
ciété artistique pour la diffusion de l’art mue 
sical sous toutes ses formes. Siège social: chca 
le président, docteur Cor, Saint-Cloud (Oran), 


14 décembre 1948. Déclaration à la préfectura 
de police. UNIox DÉMoCRATIQUE. But: défense et 
perfectionnement des institutions républi- 
caines et de la démocratie parlementaire en 
vue du -progrès social dans l'intégrité da 
l'Union Irançaise. Siège social: 284, boulevard 
Saint-Germain, Paris. | 





TR 


14 décembre 1948. Déclaration à la préfecture 
de police. UNION DÉMOCRATIQUE DES INDÉFENDANIS, 
But: a:socier un certain nombre de person 
nalités en vue d'assurer le développement de 
FUnion démocratique, autre association décla- 
rée ce même jour. Siège social: 284, boules 
vard Sain{-Germain, Paris. 

14 décembre 1948. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Reims. CAISSE DK PRÉVOYANCE DES ENTRAe 
PRENEURS DU BATIMENT ET DES INDUSTRIES 
CONNEXES DE LA RÉGION DU Norp-EsT. But: étude 
et, éventuellement, fonctionnement de tous 
services susceptibles d'assurer tous régimes 
de prévoyance et de retraite, -en particulier 
ceux qui sont prévus par la loi du 17 janvier 
1918. Siège social: 43, rue Libergier, Reims 





ET 








14 décembre 1918. Déclaration à la préfectura 
de Clermont-Ferrand. ASSÔCIATION RÉGIONALE 
D'ÉTUDE ET DE FRÉVOYANCE DES ENTREPRENEURS DU 
BATIMENT ET DES INDUSTRIES CONNEXES DE LA RÉGION 
DU MassiF CENTRAL. But: étude et, éventuelle- 
ment, fonctionnement de tous services susCep- 
tibles d'assurer tous régimes de prévoyanc8 
et de retraite, en particulier ceux qui sont 
prévus par la loi du 17 un 1948. Siège 
social: 1, cours Sablon, Clermont-Ferrand. 


_— 4 





17 décembre 1948. Déclaration à la sous-prés 
fecture de Pontoise. Lrs AIGLONS DE MONTMAG\Y. 
Bul: développement des forces physiques et 
morale: des jeunes gens et jeunes filles par 
l'emploi rationnel de l’éducalion physique el 
créer entre tous les membres des liens 
d'amitié et de solidarilé. Siège social: 12, Tu4 
Villebois-Mareuil, Montmagny. 


rt 





Paris. — Imp. des Journaux officiels, 31, quai Voltaire, 
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